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Introduction 

« La destinée des nations dépend de la façon dont elles se nourrissent »1 

Si la citation de Brillat-Savarin, tirée d’un ouvrage de gastronomie du XVIIIe 

siècle, peut faire doucement sourire et sembler exagérée, elle revêt une signification 

beaucoup plus lourde aujourd’hui tant les enjeux qui entourent la question de 

l’alimentation – le réchauffement climatique et la raréfaction des ressources naturelles, 

l’augmentation de la population mondiale et l’accroissement des inégalités, la 

vulnérabilité des systèmes alimentaires mondialisés aux chocs économiques et aux 

conflits, l’explosion des maladies liées à la malnutrition – sont critiques.  

Nous faisons face à une double tension. D’une part, les problématiques liées à la faim, 

à l’insécurité alimentaire et à la malnutrition dans toutes ses formes persistent et 

tendent même à s’accroître globalement. De fait : entre 702 millions et 828 millions de 

personnes ont souffert de la faim en 2021, et près de 3,1 milliards de personnes ne 

pouvaient pas se permettre une alimentation saine en 20202. Malgré les efforts investis 

pour infléchir la tendance, le constat est que les moteurs de l’insécurité alimentaire 

(les conflits, les changements climatiques et les crises économiques), combinés avec 

l’accroissement des inégalités, vont continuer de rendre le défi de l’accès pour toutes 

et tous à une alimentation saine, adéquate et durable de plus en plus complexe. 

D’autre part, les systèmes alimentaires, dont la fonction est d’assurer la sécurité 

alimentaire, doivent eux-mêmes faire face à ces multiples crises mondialisées et 

interconnectées. Les crises écologiques et climatiques, plus que les autres, forcent 

aujourd’hui les acteurs de ces systèmes à repenser leur modèle, c’est-à-dire à 

repenser « la manière dont les hommes s’organisent dans l’espace et dans le temps, 

pour obtenir et consommer de la nourriture »3, ou du moins à y introduire de nouvelles 

variables. Considérer les systèmes alimentaires au regard de ces crises oblige en 

réalité à les examiner en tenant compte de deux dynamiques : ceux-ci sont les 

responsables et moteurs des crises écologiques et climatiques en même temps qu’ils 

en sont les victimes. 

S’il est longtemps resté ignoré, mis de côté par l’impératif de productivité et de 

compétitivité agricole au sortir de la Seconde guerre mondiale, l’impact 

environnemental et climatique de l’alimentation est devenu un sujet d’intérêt croissant 

depuis la fin du XXe siècle4. A toutes les étapes du système alimentaire – de la 

production agricole à la gestion des biodéchets, en passant par la transformation, la 

distribution et la consommation – le fait alimentaire contribue de manière significative 

 
1 Anthelme, B. S. J. (1825). Physiologie du goût ou méditations de gastronomie transcendante. Paris, Sautelet. 
2 FAO, PAM, FIDA, OMS, & UNICEF. (2022). L’État de la sécurité alimentaire et de la nutrition dans le monde en 

2022. Réorienter les politiques alimentaires et agricoles pour rendre l’alimentation saine plus abordable. Rome 

(FAO). 
3 Malassis, L. (1994). Nourrir les hommes. coll. Dominos, Flammarion. 
4 Bricas, N., Conaré, D., & Walser, M. (Éds.). (2021). Une écologie de l’alimentation. éditions Quae. pp.69 à 95. 

Voir aussi : Atelier paysan (Éd.). (2021). Reprendre la terre aux machines : Manifeste pour une autonomie 

paysanne et alimentaire. Éditions du Seuil. pp.12-13.  



 

Laëtitia Giraud | Mémoire de Master | Université de Limoges | 2022/2023 8 

Licence CC BY-NC-ND 3.0 

au réchauffement climatique en raison des émissions de gaz à effet de serre (GES) 

qu’il engendre. Le dernier rapport du Groupe d'experts intergouvernemental sur 

l'évolution du climat (GIEC) souligne ainsi que le secteur de l’agriculture, foresterie et 

des autres usages du sol (AFAT) est responsable de 22% des émissions de GES en 

2019, soit près d’un quart des émissions mondiales5. En considérant le système 

alimentaire mondial, c’est un tiers des émissions de GES qui peut lui être attribué6. 

Les pratiques agricoles, largement influencées par les modèles d’exploitation agro-

industrielle, sont en outre l’une des premières causes de la dégradation des sols7 et 

de l’effondrement de la biodiversité, notamment du fait de l’utilisation massive de 

produits phytosanitaires8. Nos systèmes alimentaires, encastrés dans les logiques du 

capitalisme néolibéral, répondent aux exigences de productivisme à moindre coût et 

engendrent chaque année des millions de tonnes de produits gaspillés. A l’échelle 

mondiale, c’est ainsi près d’un tiers des denrées alimentaires produites qui sont 

gaspillées ou perdues9. 

Dans le même temps, nos systèmes alimentaires sont fortement vulnérables aux 

changements globaux provoqués par la déstabilisation des équilibres écologiques et 

climatiques. La production agricole est sévèrement menacée par l’augmentation 

progressive des températures, la diminution des réserves hydriques, et surtout par 

l’augmentation de l’intensité et de la fréquence des évènements climatiques extrêmes 

tels que les vagues de chaleur ou les inondations10. Ces impacts ne se manifestent 

pas de la même façon dans toutes les régions du monde, et sont particulièrement 

importants dans les zones où les populations présentent déjà une grande vulnérabilité, 

économique, sociale, politique ou environnementale, combinée avec une faible 

capacité d’adaptation, notamment sur le continent africain et en Asie du Sud11. Il est 

aussi attendu que le changement climatique provoque des perturbations dans les 

chaînes d’approvisionnement alimentaires, aujourd’hui principalement mondialisées et 

fonctionnant à flux tendu12.  

 
5  IPCC. (2021). Climate Change 2021: The Physical Science Basis. Contribution of Working Group I to the Sixth 

Assessment Report of the Intergovernmental Panel on Climate Change [Masson-Delmotte, V., P. Zhai, A. Pirani, 

S.L. Connors, C. Péan, S. Berger, N. Caud, Y. Chen, L. Goldfarb, M.I. Gomis, M. Huang, K. Leitzell, E. Lonnoy, 

J.B.R. Matthews, T.K. Maycock, T. Waterfield, O. Yelekçi, R. Yu, and B. Zhou (eds.)]. Cambridge University 

Press, Cambridge, United Kingdom and New York, NY, USA. 
6 Ibid. 
7 Aschieri, A., & Lelièvre, M. (2012). La fin des terres: Comment mangerons-nous demain? Éditions Scrineo. 
8 Bréger, T. (2020). Alimentation et transition écologique: Quelques points de repères. European Consumer Law 

Journal / Revue Européenne de Droit de La Consommation (R.E.D.C.), 2020(1), 139. 
9 IPCC. (2021). Op. cit. 
10 Devot, A., Royer, L., Arvis B., Deryng, D., Caron Giauffret, E., Giraud, L., Ayral, V., and Rouillard, J. (2023). 

Research for AGRI Committee – The impact of extreme climate events on agriculture production in the EU, 

European Parliament, Policy Department for Structural and Cohesion Policies, Brussels. 
11 IPCC (2022). Climate Change 2022: Impacts, Adaptation, and Vulnerability. Contribution of Working Group II to 

the Sixth Assessment Report of the Intergovernmental Panel on Climate Change [H.-O. Pörtner, D.C. Roberts, M. 

Tignor, E.S. Poloczanska, K. Mintenbeck, A. Alegría, M. Craig, S. Langsdorf, S. Löschke, V. Möller, A. Okem, B. 

Rama (eds.)]. Cambridge University Press. Cambridge University Press, Cambridge, UK and New York, NY, 

USA, 3056 pp. 
12 Tchékémian, A. (2022). Le localisme face aux crises liées à la Covid-19 : Les défis sociétaux de l’agriculture 

française pour une alimentation durable et une santé globale. Environnement, Risques & Santé, 21(5), 367-374. 
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En conséquence, la sécurité alimentaire s’en trouve d’autant plus menacée. Les effets 

cumulés de toutes ces pressions sur les systèmes alimentaires « limitent 

considérablement la capacité des écosystèmes à offrir la nourriture dont nous avons 

besoin »13. Ce sont les quatre piliers de la sécurité alimentaire qui sont fragilisés : la 

disponibilité des denrées du fait de la diminution de la production agricole, l’accès à 

ces denrées en qualité et quantité suffisante du fait de l’augmentation des prix, leur 

utilisation et la stabilité de leur disponibilité. Ici encore, les menaces qui pèsent sur 

l’accès des populations à une alimentation adéquate ne sont pas de la même nature 

ni de la même ampleur dans les pays développés occidentaux et dans les pays en 

développement14. L’analyse des problématiques liées aux crises écologique et 

climatique et à leurs impacts sur les systèmes alimentaires doit ainsi nécessairement 

intégrer la dimension de justice sociale. Répondre aux enjeux de la disponibilité des 

denrées alimentaires et de l’accès des populations à ces denrées nécessite en effet 

de considérer d’abord et avant tout l’urgence de la réduction des inégalités 

économiques et de développement entre les pays et en leur sein, qui ne cessent de 

se creuser chaque année un peu plus15. 

La problématique est clairement posée : « comment nourrir d’ici 2050 9 milliards 

d’individus avec des ressources naturelles qui se raréfient et des sols qui 

s’appauvrissent ? »16. A la fois cause et victime, les systèmes alimentaires 

représentent de fait un levier à mobiliser pour répondre à ces enjeux. Ils sont ainsi de 

plus en plus identifiés comme porteurs de solutions pour tenter de répondre au 

dérèglement climatique et à la crise écologique. En plaidant la sortie des logiques de 

marché de la production agricole et plus largement de l’ensemble de la chaîne 

alimentaire, il est entendu que ces derniers peuvent contribuer à de nombreux 

objectifs, tels qu’énoncés dans le nouveau règlement de la Politique Agricole 

Commune (PAC)17 ou encore dans la Stratégie Farm to Fork de l’Union Européenne 

(UE)18. Il s’agit de contribuer à l’atténuation du changement climatique et à l’adaptation 

à celui-ci, à favoriser la gestion et l’utilisation efficace et durable des ressources 

naturelles telles que l’eau, les sols et l’air ou encore de contribuer à la préservation de 

 
13 Langlais, A. (2020). La vulnérabilité de l’offre alimentaire confrontée aux changements globaux: Quelles 

réponses juridiques? L’exemple de la politique agricole commune. European Consumer Law Journal / Revue 

Européenne de Droit de La Consommation (R.E.D.C.), 2020(1), 139. 
14 Bréger, T., & Collart Dutilleul, F. (2016). Droit commercial : Pour une exception alimentaire. Revue Projet, 

353(4), 65-69.  
15 HLPE. (2023). Reducing inequalities for food security and nutrition. CFS HLPE-FSN. 
16 Bréger, T. (2020). Op.cit. 
17 Ces objectifs sont mentionnés dans les objectifs spécifiques destinés à permettre la réalisation des objectifs 

généraux de la PAC, dans : Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil établissant des 

règles régissant l’aide aux plans stratégiques devant être établis par les États membres dans le cadre de la 

politique agricole commune (les « plans stratégiques relevant de la PAC ») et financés par le Fonds européen 

agricole de garantie (FEAGA) et par le Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader), et 

abrogeant le règlement (UE) n° 1305/2013 du Parlement européen et du Conseil et le règlement (UE) 

n° 1307/2013 du Parlement européen et du Conseil, (COM(2018) 392 final), 25 juillet 2018. 
18 Union Européenne. (2020). Farm to Fork Strategy. For a fair, healthy and environmentally-friendly food system. 

Disponible sur : https://food.ec.europa.eu/system/files/2020-05/f2f_action-plan_2020_strategy-info_en.pdf 

[consulté le 23/06/2023] 

https://food.ec.europa.eu/system/files/2020-05/f2f_action-plan_2020_strategy-info_en.pdf
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la biodiversité via le maintien des écosystèmes et des paysages. Ce nouveau 

paradigme s’incarne dans la promotion des « systèmes alimentaires durables ». 

Depuis une dizaine d’année, la notion « d'alimentation durable » est largement 

diffusée, et ce à toutes les échelles et dans toutes les sphères. Le terme a d’abord 

émergé dans les combats menés par les mouvements de défense de l’agriculture 

paysanne, sous le mot d’ordre de la souveraineté alimentaire19. Aujourd’hui, on 

constate qu’il est mobilisé par tous les acteurs des systèmes agro-alimentaires : dans 

les politiques publiques agricoles et alimentaires et les discours qui accompagnent leur 

développement, dans la presse, dans la recherche scientifique, par les syndicats 

agricoles ou encore les industries agro-alimentaires, par les organisations d’aide au 

développement, par les associations de consommateurs…20   

Dans l’objectif de l’encadrer et afin de tenter de lui donner une réelle portée, le concept 

pénètre progressivement la sphère du droit et s’inscrit aujourd’hui dans des dispositifs 

législatifs supranationaux (par exemple dans les Directives volontaires de la FAO sur 

le droit à l’alimentation21) et nationaux (par exemple en France dans la loi pour 

l’équilibre des relations commerciales dans le secteur agricole et alimentaire et une 

alimentation saine, durable et accessible à tous du 30 octobre 2018, dite loi EGalim22). 

Pourtant, malgré ces manifestations de plus en plus fréquentes dans le champ du droit, 

il apparaît qu’à la fois dans sa définition et son interprétation le concept 

« d’alimentation durable » reste flou. Dans le droit, et notamment le droit international, 

le concept ne possède pas encore de définition juridique solide, sur laquelle il serait 

possible de s’appuyer pour en tirer des obligations pour les Etats23. Exprimée 

principalement par les droits de l’Homme24 et en particulier le droit de l’Homme à 

l’alimentation, les normes existantes entourant l’alimentation durable sont trop vagues 

et par conséquent sont sans effet direct devant le juge, bien que celui-ci tende de plus 

en plus à reconnaître les enjeux de durabilité liés à l’alimentation25.  

De même, l’appréhension de l’alimentation durable par les instruments juridiques 

internationaux relatifs au droit de l’environnement montre une prise en compte avant 

tout techniciste des enjeux que la notion recouvre. L’alimentation durable est ainsi 

 
19 Voir notamment la Déclaration de Nyéléni (2007), qui résulte du Forum pour la Souveraineté Alimentaire qui 

s’est tenu à Sélingué au Mali. La souveraineté alimentaire y est définie comme : « Le droit des peuples à une 

alimentation saine et culturellement adaptée, produite par des méthodes écologiquement saines et durables, ainsi 

que leur droit à définir leurs propres systèmes agricoles et alimentaires ». 
20 Atelier paysan (Éd.). (2021). Op.cit. pp. 8-9. 
21 FAO. (2005). Directives Volontaires à l’appui de la concrétisation progressive du droit à une alimentation 

adéquate dans le contexte de la sécurité alimentaire nationale. Rome. 
22  LOI n° 2018-938 du 30 octobre 2018 pour l'équilibre des relations commerciales dans le secteur agricole et 

alimentaire et une alimentation saine, durable et accessible à tous. 
23 Lambert, E. (2023). La difficile émergence d’un droit à une alimentation saine et durable en Europe. Dans Les 

défis alimentaires dans tous leurs états. Regards de juristes : Colloque organisé par le CNRS USIAS à 

Strasbourg le 6 février 2023.  
24 Il sera dans ce mémoire fait usage systématique de la majuscule pour renvoyer à la dimension universaliste de 

ce droit. 
25 Ramel, M. (2022). Le droit à l’alimentation et la lutte contre la précarité alimentaire en France [Thèse de 

doctorat, Université de Tours]. pp.186 à 190. 
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considérée principalement dans le droit environnemental par le prisme de la production 

agricole durable, par exemple via l’encadrement des denrées alimentaires par des 

labels et standards de qualité, laissant de côté d’autres dimensions comme celle de 

l’accès à l’alimentation durable.  

Malgré ces apparentes limites, qui s’ajoutent au constat que le droit est longtemps 

resté de côté concernant la transition écologique appliquée à l’agriculture et 

l’alimentation26, nous défendons ici le fait que l’apport du droit pour la réalisation de 

l’alimentation durable est indispensable. De manière complémentaire aux éclairages 

apportés par les autres disciplines, des sciences humaines et sociales et des sciences 

naturelles, il nous semble que la mobilisation du droit est nécessaire à la poursuite et 

l’achèvement de la transition alimentaire. Régissant en effet de manière importante les 

dynamiques des systèmes alimentaires et définissant les règles du jeu à toutes les 

étapes de ces systèmes, le droit se doit de contribuer à la réflexion pour la refondation 

dans nos sociétés de nos manières de nous organiser pour se nourrir, et d’aider à 

débloquer les verrous à cette bifurcation. 

  

L’objet de ce mémoire portera ainsi sur l’alimentation durable et sur ses 

manifestations dans le droit public international. En premier lieu, et afin de mieux 

cerner les enjeux qui sous-tendent la problématique qui suivra, il est important de 

définir de manière substantielle les notions sur lesquelles porteront notre étude. Cette 

section restera succincte puisque la question de la caractérisation de l’alimentation 

durable constituera l’un des axes de notre développement. 

1. Alimentation et alimentation durable 

La difficulté à définir l’objet « alimentation » réside précisément dans le fait qu’il 

constitue un sujet multidimensionnel qui peut être approché par une multiplicité de 

points de vue et de disciplines. Plusieurs dimensions sont ainsi à prendre en compte, 

qu’ils s’agissent d’une approche par les sciences humaines et sociales (sociologie, 

anthropologie, économie,…), qui s’intéressent aux pratiques et aux modes 

d’organisation des systèmes agricoles et alimentaires ainsi qu’aux dynamiques 

sociales les régissant, ou par les sciences naturelles (nutrition, agronomie,…), qui 

considèrent l’alimentation du point de vue des processus biologiques et écologiques 

ainsi que des techniques qui la constituent27. La conception de l’alimentation entendue 

comme simple « action de se nourrir »28 doit donc être élargie à l’ensemble des 

dynamiques et interactions économiques, politiques, sociales et environnementales 

qui entourent la production, la transformation, la marchandisation et la distribution ainsi 

que la consommation des denrées alimentaires. 

La segmentation des approches de l’alimentation rend d’autant plus compliquée la 

définition de l’alimentation durable. En effet, à la multi-dimensionnalité de l’alimentation 

 
26 Bréger, T. (2020). Op. cit. p. 5. 
27 Bricas, N., Conaré, D., & Walser, M. (Éds.). (2021). Op.cit. p. 12. et p. 131. 
28 D’après la définition qu’en donne le dictionnaire de français Larousse. Disponible sur : 

https://www.larousse.fr/dictionnaires/francais/alimentation/2276 [Consulté le 12/06/2023] 

https://www.larousse.fr/dictionnaires/francais/alimentation/2276
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est associée la polysémie du concept de « durabilité ». Sans rentrer dans un catalogue 

descriptif des nombreuses définitions possibles de l’alimentation durable, il est 

possible de distinguer deux axes principaux pour la caractériser. D’une part le concept 

peut désigner une alimentation inscrite dans la transformation écologique, par exemple 

via la réduction de l’impact sur la biodiversité ou des émissions de gaz à effet de serre 

des systèmes alimentaires ; d’autre part il peut désigner l’accessibilité de cette 

alimentation durable à tous les habitants et de façon permanente, c’est-à-dire une 

accessibilité garantie à la fois aux générations actuelles et futures29.  

Enfin, d’autres approches de la notion de « durabilité » considèrent plutôt les aspects 

socio-économiques de l’alimentation durable. C’est le cas des mouvements paysans 

qui portent le combat de la souveraineté alimentaire qui s’intéressent notamment à la 

durabilité sociale et économique de l’alimentation, en particulier via la question de la 

rémunération juste à toutes les étapes de la production à la consommation 

alimentaire30.  

La définition que nous proposons de retenir pour cette étude considère l’alimentation 

durable dans ses dimensions environnementales et socio-économiques, et non dans 

le sens d’un accès de long terme à l’alimentation. Cependant, l’enjeu de l’accessibilité 

d’une alimentation durable aux générations futures découle nécessairement de la 

réalisation pleine et entière des objectifs contenus dans ces deux dimensions. 

L’alimentation durable est ainsi entendue comme « une alimentation qui contribue à 

protéger et à respecter la biodiversité et les écosystèmes, qui est culturellement 

acceptable, économiquement équitable, accessible, abordable, nutritionnellement 

sûre et saine et qui optimise l’usage des ressources naturelles et humaines »31. 

2. Transition alimentaire 

Après avoir délimité l’objet de l’alimentation durable, il est important de définir ses 

objectifs. Les revendications portées par l’alimentation durable s’inscrivent dans le 

contexte de la transition écologique, qui entend remettre en question notre modèle 

social dominé par « un système économique capitaliste et mondialisé, extrêmement 

vorace en énergie et en ressources naturelles de toutes sortes, et cause d’inégalités 

sociétales en forte augmentation »32. 

Dans ce contexte, la transition alimentaire peut être entendue à la fois comme un 

objectif de bifurcation, de rupture avec ce modèle, et comme un processus composé 

de plusieurs étapes pour y parvenir33. Sont ainsi considérés non seulement un 

changement dans nos modes de consommation et nos régimes alimentaires, mais 

 
29 Paturel, D., & Ndiaye, P. (2020). Le droit à l’alimentation durable en démocratie. Champ social éditions. Nîmes. 
30 A ce sujet, voir notamment les travaux de la Via Campesina et de Fian International. 
31 FAO. (2010). Rapport final du Colloque international – Biodiversité et régimes alimentaires durables unis contre 

la faim, Rome les 3-5 novembre 2010. 
32 A. Van Lang, « Droit et transition écologique », in Collart Dutilleul, F., Pironon, V., Van Lang, A., & Bréger, T. 

(Éds.). (2018). Dictionnaire juridique des transitions écologiques. Institut Universitaire Varenne. Cité par Bréger, 

T. (2020). Op.cit. p. 6. 
33 Bodiguel, L. (2020). Construire un nouveau modèle juridique commun agricole et alimentaire durable face à 

l’urgence climatique et alimentaire : De la transition à la mutation. European Consumer Law Journal / Revue 

européenne de droit de la consommation (R.E.D.C.), 29. 
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aussi une évolution dans l’intégration des attentes sociétales (en particulier 

environnementales) vis-à-vis de nos systèmes alimentaires dans leur globalité. 

Dans ce mémoire, l’utilisation des formules « concrétiser » et « réaliser », ou encore 

« rendre effective » l’alimentation durable, recouvrera ainsi l’enjeu de l’atteinte des 

objectifs de la transition alimentaire.  

3. Alimentation et droits de l’Homme 

En droit international, la question de l’alimentation étant principalement exprimée par 

les droits de l’Homme il est nécessaire de définir ce qui constituera notre angle 

principal d’analyse pour cette recherche. 

Les droits de l’Homme sont incarnés par la Déclaration universelle des droits de 

l’Homme (DUDH) de 194834 ayant pour objet la protection « universelle » des droits 

fondamentaux et qui, bien que non contraignante du fait de son caractère résolutoire, 

s’est montrée effective par la création d’instruments de protection nationaux et 

régionaux des droits de l’Homme, comme la Convention européenne des droits de 

l’Homme (ConvEDH)35. Les droits de l’Homme « confèrent aux individus en tant que 

tels un ensemble de libertés et de prérogatives que le droit constitutionnel et le droit 

international gouvernent »36. Ils sont un moyen de traduire dans l’ordre juridique des « 

principes naturels de justice »37 en vue de garantir la dignité de tous les êtres humains. 

Les droits de l’Homme sont consacrés par les droits fondamentaux qui assurent leur « 

mise en œuvre dans le cadre de l’application d’instruments juridiques 

contraignants »38.  

Le Pacte international relatif aux droits civils et politiques (PIDCP)39 ainsi que le Pacte 

international relatif aux droit économiques, sociaux et culturels (PIDESC)40, entrés en 

vigueur en 1976, déclinent un certain nombre d’articles figurant dans la DUDH et 

permettent de les rendre effectivement contraignants pour les Etats qui les ont ratifiés.  

Le droit de l’Homme à l’alimentation est inscrit au sein de ce corpus de textes. Il est 

mentionné dans l’article 25 de la DUDH41, et consacré dans l’article 11 du PIDESC. Il 

est conçu à l’origine comme un outil au service de la sécurité alimentaire. Ainsi, le 

Comité « Droits économiques, sociaux et cultures » (CODESC) de l’Organisation des 

Nations Unies (ONU), responsable du suivi de l’application du PIDESC par les Etats 

signataires, considère que « la principale obligation consiste à agir en vue d’assurer 

progressivement le plein exercice du droit à une nourriture suffisante, ce qui impose 

 
34 Assemblée générale des Nations unies. (1948). Déclaration universelle des droits de l'Homme. 
35 Conseil de l’Europe. (1950). Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 

fondamentales (CSDHLF), communément appelée Convention européenne des droits de l'homme (CEDH, ou 

ConvEDH). 
36 Clemenceau, B. (2020). Le droit à l’alimentation [Thèse de doctorat, Université Paris-Est]. p.11. 
37 Madiot, Y. cité par Ahadzi, N.-K. Séminaire sur les droits humains et développement, Cotonou, Chaire 

UNESCO, DEA/DHD, décembre 2004, p. 9. 
38 Favoreu, L., & Collectif. (2015). Droit des libertés fondamentales (7e éd., 2016). Dalloz. p.57. 
39 Assemblée générale des Nations unies. (1966). Pacte international des droits civils et politiques. 
40 Assemblée générale des Nations unies. (1966). Pacte international des droits économiques, sociaux et 

culturels. 
41 Assemblée générale des Nations unies. (1948). Déclaration universelle des droits de l'Homme. Art. 25. 
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l’impératif de progresser aussi rapidement que possible vers l’objectif » – c’est-à-dire 

aborde le droit à l’alimentation comme le seul droit d’être à l’abri de la faim42.  

Cette approche minimale du droit à l’alimentation est par la suite étoffée dans son 

Observation n°12 « Le droit à une nourriture suffisante » en 199943. En outre, et 

comme nous le verrons, l’interprétation du contenu du droit de l’Homme à l’alimentation 

ainsi que de la nature des obligations qu’il entraîne sera progressivement élargie pour 

intégrer de nouvelles considérations, en particulier afin de répondre aux enjeux de 

transition alimentaire.  

 

A la croisée de plusieurs droits (droit de l’Homme, droit de l’environnement, droit 

de la consommation, droit rural, droit du commerce…) et s’insérant à différentes 

échelles (dans les juridictions nationales, régionales et internationales)44, le concept 

d’alimentation durable est de plus en plus mobilisé comme une possibilité de réponse 

à la nécessité de faire face aux enjeux environnementaux, climatiques et de justice 

sociale liés à notre alimentation et nos systèmes agricoles. Pourtant, comme nous 

l’avons vu, il recouvre de multiples dimensions et reste défini de manière floue, ce qui 

génère des incertitudes au niveau du traitement juridique applicable ainsi que dans la 

nature des obligations pour les Etats en matière d’alimentation durable.  

En outre, malgré le développement de plusieurs normes et instruments contraignants 

et non contraignants s’attachant à encadrer la notion, ceux-ci procèdent d’une 

approche en silo, révélateurs de la segmentation et de la spécialisation des différentes 

branches de droit international45. Or, au regard des éléments présentés plus haut, il 

est clair que seule une approche intégrée qui permette de rendre compte de la relation 

d’interdépendance entre les systèmes alimentaires et les écosystèmes qui les 

soutiennent permettra d’accompagner la définition et la mise en œuvre des mesures 

nécessaires à la transition alimentaire. Cela doit passer par une « mise en dialogue 

des enjeux les enjeux nutritionnels, alimentaires, sanitaires, environnementaux, 

sociaux, culturels ou encore économiques rattachés au fait alimentaire »46.  

L’émergence récente du droit de l’homme à un environnement propre, sain et durable 

et sa reconnaissance comme droit fondamental par le Conseil des droits de l’homme 

de l’ONU en 202147, ou encore les ambitions avancées par les défenseurs de 

 
42 Assemblée générale des Nations unies. (1966). Pacte international des droits économiques, sociaux et 

culturels. Art. 11. 
43 CODESC. (1999). Observation générale n°12: Le droit à une nourriture suffisante.  
44 Negrutiu, I., Escher, G., & Collart Dutilleul, F. (2019). Alimentation - agriculture - territoires : Les difficultés d’un 

dialogue entre le droit et les sciences de la nature. Droit et société, 101(1), 87-99. 
45 Cuq, M. (2016). L’alimentation en droit international [Thèse de doctorat, Paris 10]. Voir notamment : Partie I. p. 

27. 
46 Bréger, T. (2018). Les verrous juridiques à la transition écologique des systèmes agroalimentaires (projet 

ETIAS) [Rapport de recherche]. Université de Nantes.  
47 Les résolutions adoptées par le Conseil des droits de l’homme en 2021 (A/HRC/RES/48/13) et par l’Assemblée 

générale des Nations Unies en 2022 (A/RES/76/300) ont ajouté le droit fondamental “Droit à un environnement 

propre, sain et durable” aux droits reconnus à l’échelle internationale. 
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l’approche « santé commune »48, pourraient ouvrir la voie vers ce qui semble être un 

effort pour concrétiser une approche systémique et la conjugaison des droits de 

l’homme avec le droit environnemental au service de la transition alimentaire. 

Ainsi, quel est l’état du droit public international applicable à 

l’alimentation durable aujourd’hui et de quelle manière celui-ci l’exprime-t-il ? 

Quels sont les mécanismes juridiques qui peuvent être mis au service de la 

concrétisation de l’alimentation durable et sont-ils suffisants ? 

Notre mémoire de recherche s’attachera à répondre à ces questions, pour tenter 

d’évaluer quelle est la pertinence et la valeur ajoutée du concept d’alimentation durable 

en droit international. L’objectif est de mieux comprendre ce qu’il est raisonnable 

d’attendre de la mobilisation par le droit de la notion quant à sa contribution à la 

nécessaire transition de nos systèmes alimentaires.  

Il s’agira d’abord d’analyser comment l’alimentation durable se manifeste aujourd’hui 

dans les différentes sources et branches de droit public international, autrement dit 

quel pourrait être le régime juridique applicable à l’alimentation durable, et de quelle 

manière sa caractérisation a évolué depuis les premières considérations du droit pour 

ce sujet au regard de l’urgence écologique et climatique (Partie 1).  

Nous nous intéresserons dans un second temps plus spécifiquement à la question des 

mécanismes juridiques pour concrétiser l’alimentation durable. L’approche par les 

droits de l’Homme permet d’envisager différents instruments mobilisables pour rendre 

effective la notion, notamment au travers de la justiciabilité49 du droit à l’alimentation. 

Il s’agira d’investiguer quelles sont les obligations actuelles des Etats, mais aussi des 

acteurs non-étatiques et en particulier des multinationales de l’agro-alimentaire, en 

matière d’alimentation durable et de quelle façon ils pourraient en être rendus garants. 

Dans une approche non plus seulement descriptive mais empruntant aussi à la 

prospective nous tenterons enfin de questionner les grands enjeux du droit 

international qui freinent et verrouillent la concrétisation de l’alimentation durable – 

entre segmentation du droit et hiérarchie des valeurs – et nous essaierons d’introduire 

des pistes de solutions à ce sujet (Partie 2). 

 

 

 
48 Collart Dutilleul, F., Harmant, O., Negrutiu, I., & Riem, F. (2023). Manifeste pour une santé commune. Trois 

santés en interdépendance : Naturelle, sociale et humaine (Utopia). Utopia. 
49 La justiciabilité est entendue comme la « qualité d’être examiné par le juge ».  Atias, C. (2004). Justiciabilité. In 

L. Cadiet & S. Amrani-Mekki (Éds.), Dictionnaire de la justice (p. 798). Presses universitaires de France. 
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PARTIE 1 - La caractérisation de l’alimentation durable : 

l’ambiguïté d’un concept comme source d’incertitude du 

droit international 

Le droit public international s’est saisi depuis longtemps du sujet de l’alimentation et 

l’exprime principalement dans l’objectif de réaliser la sécurité alimentaire. Or la mise 

en œuvre de cet objectif implique la convergence d’une multiplicité de politiques 

publiques, et donc de nombreux champs du droit : droit rural et droit foncier, droit de 

l’Homme, droit du commerce, droit des investissements, droit de l’environnement, droit 

de la santé, droit de la culture etc50. Il est ainsi intéressant d’étudier de quelle manière 

l’alimentation se manifeste aujourd’hui dans les différents champs et sources du droit 

international et comment sa caractérisation a évolué depuis les premières 

considérations du droit pour ce sujet (Chapitre 1).  

Il s’agira ensuite de montrer si, et de quelle façon, les multiples crises écologiques et 

climatiques auxquelles les sociétés humaines font face obligent le droit international à 

repenser son approche de l’alimentation. Il a en effet été clairement montré que la 

configuration du droit actuel permet difficilement d’appréhender les enjeux relatifs à la 

transition écologique des systèmes alimentaires, et encore moins de proposer des 

instruments juridiques efficaces pour y répondre. Pour autant, il est possible de 

dégager d’ores et déjà des pistes pour caractériser l’alimentation durable, notamment 

sous l’effet des efforts d’une multitude d’acteurs agissant pour son intégration dans le 

droit. Il s’agira ainsi de voir, d’une part, comment l’objectif de durabilité de l’alimentation 

et des systèmes alimentaires est aujourd’hui reconnu en tant qu’objet du droit 

international ; d’autre part, d’observer le discours du droit sur l’alimentation durable et 

en particulier analyser la façon dont est considérée l’alimentation au regard de la 

transition écologique et de l’urgence climatique. Nous montrerons que malgré des 

avancées certaines pour tenter de le définir, l’alimentation durable reste un concept 

ambigu qui souffre de cette multiplicité de tentatives de définition (Chapitre 2). 

 

  

 
50 Negrutiu, I., Escher, G., & Collart Dutilleul, F. (2019). Alimentation - agriculture - territoires : Les difficultés d’un 

dialogue entre le droit et les sciences de la nature. Droit et société, 101(1), 87-99.  
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Chapitre 1 - Les enjeux juridiques de l’alimentation : une 

conception évolutive dans le droit international  

Il est important dans un premier temps d’investiguer le traitement juridique de 

l’alimentation par le droit international. En effet, l’analyse de la caractérisation de 

l’alimentation durable dans le droit international ne peut se faire sans comprendre en 

amont quels sont les enjeux juridiques de l’alimentation. Tout ce qui peut s’appliquer 

ou être mobilisé pour l’alimentation durable découle nécessairement de ce cadre 

préexistant en matière d’alimentation. 

Ce premier chapitre nous servira donc à poser les bases et définir les contours de 

notre analyse en proposant un aperçu de l’état du droit international applicable à 

l’alimentation. De cette façon nous serons en mesure de saisir de quelle façon celui-ci 

est capable de considérer les exigences liées à l’effectivité d’une alimentation durable. 

L’alimentation est un objet complexe et polysémique, qui recouvre de nombreux 

enjeux nutritionnels, environnementaux, culturels ou encore sociaux dont il est 

nécessaire de comprendre les interactions. Pour ne pas la réduire au simple « acte de 

se nourrir » il faut pour cela le considérer par le prisme d’une multitude de disciplines 

(Section 1). 

Cette complexité explique aussi que l’alimentation soit traitée de manière segmentée 

par différentes branches de droit qui tentent tous de l’encadrer en répondant à leur 

propre logique et en proposant souvent des approches, sinon antagonistes, du moins 

divergentes. Cette tension s’incarne notamment au regard de l’approche par les droits 

de l’Homme, qui compose un droit subjectif à l’alimentation, en contradiction avec 

l’ensemble des règles qui régissent le commerce international des denrées 

alimentaires ou celles guidant la production agricole et alimentaire, qui se matérialisent 

dans un droit objectif de l’alimentation (Section 2). L’analyse de cette tension 

représentera une clef de compréhension pour expliquer les difficultés du droit 

international à appréhender la notion d’alimentation durable (Chapitre 2). 

Section 1 - La complexité de l’objet alimentation : un concept 

polysémique et au carrefour de multiples enjeux 

L’acte d’alimentation recouvre des enjeux multiples : nutritionnels, environnementaux, 

culturels ou encore sociaux. Pour autant, il a longtemps été considéré par le législateur 

comme un simple « fait alimentaire individuel » consistant en l’ingestion d’un aliment 

dans le corps51. En France par exemple, les principes généraux et les prescriptions 

générales de la législation alimentaire affirment : « on entend par denrée alimentaire 

(ou “aliment”), toute substance ou produit, transformé, partiellement transformé ou non 

transformé, destiné à être ingéré ou raisonnablement susceptible d’être ingéré par 

l’être humain »52. Cette approche étroite de l’aliment – et par extension de 

 
51 Bréger, T. (2020). Alimentation et transition écologique : Quelques points de repères. European Consumer Law 

Journal / Revue européenne de droit de la consommation (R.E.D.C.), 2020(1), 139. p. 7. 
52 Article 2 du règlement n° 178/2002 du 28 janvier 2002 établissant les principes généraux et les prescriptions 

générales de la législation alimentaire. 
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l’alimentation – s’explique aussi par son appréhension par le droit commercial 

international qui considère l’aliment comme une marchandise ordinaire. Ainsi les 

règles et dispositions établies par l’OMC et les multiples accords de libre-échange 

contraignent les Etats à s’aligner sur cette même vision de l’alimentation comme un 

simple bien de consommation au même titre que les autres53.  

Pourtant, l’alimentation devrait être comprise comme un « fait social total »54, c’est-à-

dire comme un vecteur de lien avec soi, avec les autres et avec la biosphère. Comme 

l’écrit Bricas et al. : 

« L’alimentation est à la fois universelle et unique : tous les êtres humains doivent 

manger pour vivre et, en même temps, s’alimenter peut se faire de multiples façons. 

L’alimentation est aussi à la fois biologique et culturelle. Elle est matérielle et symbolique, 

mais aussi rationnelle et émotionnelle, personnelle et collective, au-dedans et en dehors 

de nous. C’est un vecteur d’expression, un objet du quotidien, un sujet d’étude 

scientifique. L’alimentation est à la fois une condition de la vie individuelle, un ciment des 

groupes humains et un ancrage dans la biosphère. C’est une pierre angulaire de 

l’existence, qui tout à la fois la traverse, la structure et se laisse transformer par elle.»55 

Le fait alimentaire est d’abord une institution sociale56. Autrement dit, il est le moyen 

par lequel les humains interagissent en de multiples occasions et de multiples façons, 

régi par des normes sociales, et qui structure la société. L’alimentation est aussi au 

fondement des interactions socio-économiques de nos sociétés. Pour la réaliser, les 

humains s’organisent au sein de systèmes alimentaires pour mettre en œuvre des 

modes de production et de consommation alimentaires qui se déclinent au cours de la 

production agricole, la transformation, distribution, préparation, consommation etc. 

Ces activités sont encadrées par les règles commerciales qui fixent les normes pour 

les réaliser au sein de réseaux d’échanges marchands, et ce de l’échelle la plus 

globale – à toutes les étapes des chaînes d’approvisionnement mondialisées – à la 

plus locale – dans les marchés de plein vent par exemple. 

L’alimentation possède aussi une forte dimension culturelle qui se révèle dans sa 

capacité à ancrer des identités collectives57. Les pratiques alimentaires permettent 

ainsi aux individus de marquer leur appartenance à des collectifs et de se relier 

symboliquement aux autres. Stano et Boutaud écrivent ainsi : « Plutôt qu’une 

combinaison aléatoire de denrées, l’alimentation forme un système unifié et cohérent 

de pratiques, de valeurs et de représentations sociales »58.  

 
53 Cet élément sera abordé plus en détail dans la section 2.C. Voir notamment : De Schutter, O. (2017). The 

political economy of food systems reform. European Review of Agricultural Economics, 44(4), 705-731. Voir aussi 

: Parent, G. (2012). Droit économique et sécurité alimentaire : Un couple mal assorti ? Revue internationale de 

droit économique, t. XXVI(4), 15-19. 
54 Bricas, N., Conaré, D., & Walser, M. (Éds.). (2021). Une écologie de l’alimentation. éditions Quae.  
55 Ibid. p. 29. 
56 Cardon, P., Depecker, T., & Plessz, M. (2019). Sociologie de l’alimentation. Armand Colin. 
57 Stano, S., & Boutaud, J. (2015). L’alimentation entre identité et altérité. Le Soi et l’Autre sous différents 

régimes. Lexia. Rivista di semiotica., 99-115. 
58 Ibid. p. 105. 
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Enfin, au-delà de nous relier à nous-mêmes et aux autres, l’alimentation est par 

essence ce qui nous relie aux autres vivants. En cultivant les sols et en exploitant les 

ressources naturelles fournies par les écosystèmes nous transformons les paysages 

et la biosphère, qui nous transforment en retour par l’ingestion et la digestion de la 

nourriture. Ce lien manifeste se révèle aussi dans le fait que « la production alimentaire 

et l’accessibilité d’une alimentation nutritive, saine et culturellement appropriée 

dépendent fondamentalement de l’existence d’écosystèmes performants et 

biodiversifiés et de la capacité des êtres humains à coopérer avec les autres êtres 

vivants – les plantes, les animaux, les insectes et les microorganismes »59.  

Pourtant, le constat du lien entre alimentation et environnement n’a pas toujours été 

évident. En effet, longtemps l’alimentation dans le droit a été considérée par le prisme 

de la sécurité alimentaire qui émerge principalement de préoccupations socio-

économiques et qui envisage le fait alimentaire comme essentiellement individuel60. 

Ces vingt dernières années, avec l’émergence de la notion de souveraineté 

alimentaire, ces considérations se sont élargies pour intégrer de nouvelles 

préoccupations. L’alimentation est alors envisagée comme un droit collectif et les 

problématiques liées à la préservation des écosystèmes, notamment face aux impacts 

du changement climatique et à l’érosion de la biodiversité, deviennent centrales61. 

 

Ainsi, l’objet alimentation se révèle complexe et polysémique : il recouvre de multiples 

réalités et enjeux « aux dimensions globales, systémiques et multiscalaires »62, qui 

nécessitent de le considérer par le prisme d’une multitude de disciplines. Plus 

précisément, la question de l’alimentation ne peut être traitée que par la convergence 

des différents champs du droit, afin de tenter de donner du sens aux interactions qui 

l’animent63. Or, comme nous allons le voir ensuite, le traitement juridique de 

l’alimentation a été principalement, et c’est encore le cas aujourd’hui, atomisé entre 

les différentes branches de droit international, qui considèrent chacune, et de manière 

séparée, une des dimensions de l’alimentation.  

Section 2 - L’encadrement progressif des enjeux liés à l’alimentation par 

une multiplicité de règles de droit international 

Dans cette section nous nous attacherons à présenter comment le droit international 

se saisi de la question de l’alimentation. Object complexe comme nous l’avons vu, il 

relève d’une multitude de champs du droit qui tentent tous de l’encadrer en répondant 

 
59 Seufert, P. (2020). La nature c’est nous ! Les droits humains, le droit environnemental et l’illusion de la 

séparation. Renouer les liens entre l´alimentation, la nature et les droits humains pour surmonter les crises 

écologiques, 12. 
60 Parent, G. (2012). Droit économique et sécurité alimentaire : Un couple mal assorti ? Revue internationale de 

droit économique, t. XXVI(4), 15-19.  
61 Cornilleau, L. (2022). La crise écologique renforce la polarisation des paradigmes internationaux de 

l’alimentation. Mouvements, 109(1), 83-93.  
62 Faliès, C., & Hulot, M. (2022). Pour une approche intégrée des systèmes alimentaires. EchoGéo, 60, Art. 60.  
63 Negrutiu, I., Escher, G., & Collart Dutilleul, F. (2019). Op.cit. 
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à leur propre logique et en proposant souvent des approches, sinon antagonistes, du 

moins segmentées. Marie Cuq l’écrit en ces termes :  

« Il n’existe pas, en droit international, de régime juridique unifié dans lequel l’ensemble 

des règles et compétences institutionnelles concernées par les exigences d’une 

alimentation adéquate serait envisagé. Le droit international applicable se présente 

plutôt comme un paysage normatif et institutionnel pluriel, dont les différentes 

composantes sont parfois issues de droits spécialement conçus pour encadrer un enjeu 

alimentaire particulier, et parfois de règles moins spécifiques qui laissent entrer, du fait 

de leur champ d’application large, certains aspects alimentaires sous le giron de leur 

propre logique juridique.»64 

L’alimentation est ainsi traitée dans le droit international par les droits de l’Homme, le 

droit économique (et en particulier le droit commercial), le droit rural, le droit de la 

santé, le droit de l’environnement, etc. Nous avons choisi ici de nous concentrer sur 

les trois branches de droit public international qui nous semblent les plus importantes 

au regard de la problématique qui guide la présente étude : les droits de l’Homme, qui 

les premiers ont pris en charge la question par le prisme de la sécurité alimentaire et 

de l’accès à l’alimentation en exprimant le droit à l’alimentation (A) ; le droit du 

commerce international qui encadre les échanges marchands des denrées 

alimentaires selon les règles du marché (B) ; et enfin le droit de l’environnement qui, 

tardivement, a intégré des considérations pour le sujet de l’alimentation au regard des 

impacts environnementaux et climatiques des systèmes alimentaires (C). 

A.  Une approche de l’alimentation essentiellement fondée sur le droit de 

l’Homme à l’alimentation 

L’approche de l’alimentation par le droit international trouve ses sources dans la 

volonté d’encadrer « les différentes facettes de la nécessité commune de se nourrir »65 

qui s’incarnent dans un premier temps dans le concept de sécurité alimentaire. Ce 

concept émerge au début des années 1970 alors que les crises économiques et les 

sécheresses entraînent de graves famines notamment au Sahel. Ce contexte explique 

la définition donnée alors à la notion qui peut être résumée par la stabilité des 

approvisionnements en denrées alimentaires. Dans le droit, le concept est traduit par 

les Etats en « droit à l’alimentation », au sein des droits de l’Homme66.  

Les sources du droit à l’alimentation sont plus anciennes puisqu’on le trouve déjà 

exprimé à l’article 25 de la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme (DUDH) 

selon lequel « Toute personne a droit à un niveau de vie suffisant pour assurer sa 

santé, son bien-être et ceux de sa famille, notamment pour l’alimentation, 

l’habillement, le logement, les soins médicaux ainsi que les services sociaux 

nécessaires »67. Bien que non contraignant dans la DUDH, il le deviendra lorsqu’il sera 

 
64 Cuq, M. (2016). L’alimentation en droit international [Thèse de doctorat, Paris 10]. p.15. 
65 Bouillot, P.-É. (2019). L’absence de considérations du droit à l’alimentation dans la construction du droit de 

l’alimentation. Droit et société, 101(1), 53-69. p. 1. 
66 Thériault, S., & Otis, G. (2005). Le droit et la sécurité alimentaire. Les Cahiers de droit, 44(4), 573-596.  
67 Assemblée générale des Nations unies. (1948). Déclaration universelle des droits de l'Homme. Art. 25. §1. 
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traduit dans le Pacte international des droits économiques, sociaux et culturels 

(PIDESC) en 1966 et entré en application en 197668. Le droit à l’alimentation est 

mentionné à l’article 11 : « Les États parties au présent Pacte reconnaissent le droit 

de toute personne à un niveau de vie suffisant pour elle-même et sa famille, y compris 

une nourriture, un vêtement et un logement suffisants, ainsi qu’à une amélioration 

constante de ses conditions d’existence » (§1)69. Il est consacré comme droit 

fondamental dans le paragraphe §2 du même article 11 qui reconnaît que : « Les Etats 

parties au présent Pacte, reconnaissant le droit fondamental qu'a toute personne d'être 

à l'abri de la faim, adopteront, individuellement et au moyen de la coopération 

internationale, les mesures nécessaires, y compris des programmes concrets. [...] »70. 

Cette définition sera précisée ensuite par le Comité sur les droits économiques, 

sociaux et culturels (CODESC) dans son Observation n°12 : « Le droit à une 

alimentation adéquate est réalisé lorsque chaque homme, chaque femme et chaque 

enfant, seul ou en communauté avec autrui, a accès à tout instant, physiquement et 

économiquement, à une alimentation adéquate ou aux moyens de se la procurer »71. 

La définition du PIDESC permet d’étendre la compréhension du droit à l’alimentation 

de la disponibilité et l’accessibilité des denrées alimentaires à la notion d’adéquation. 

Elle permet en outre d’introduire une distinction entre d’un côté le droit d’être à l’abri 

de la faim et de l’autre le droit à l’alimentation72. 

Depuis le PIDESC, le droit à l’alimentation a été reconnu et confirmé dans de 

nombreuses enceintes internationales73. C’est en particulier lors du Sommet mondial 

de l’alimentation en 1996 que les Chefs d’Etat et de gouvernement « réaffirm[ent] le 

droit de chaque être humain d’avoir accès à une alimentation saine et nutritive 

conformément au droit à une nourriture adéquate et au droit fondamental d’être à l’abri 

de la faim »74. Par cette déclaration, l’autonomie du droit de l’Homme à l’alimentation 

est reconnue par la communauté internationale. De plus, le Sommet mondial de 

l’alimentation permet d’intégrer de nouveaux éléments qualitatifs dans la définition de 

l’alimentation, qui n’est plus seulement considérée d’un point de vue quantitatif par le 

prisme de la sécurité alimentaire.   

Le droit à l’alimentation trouve aussi ses sources dans divers traités sectoriels, 

déclarations, directives et conventions internationales relatifs aux droits de l’Homme, 

qui proposent tous une définition différente de l’alimentation. C’est en particulier 

l’adoption des Directives volontaires à l’appui de la concrétisation progressive du droit 

à une alimentation adéquate dans le contexte de la sécurité alimentaire nationale de 

l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture de novembre 

 
68 Assemblée générale des Nations unies. (1966). Pacte international des droits économiques, sociaux et 

culturels.  
69 Ibid. Art. 11. §1 
70 Ibid. Art. 11. §2 
71 CODESC. (1999). Observation Générale n°12 : Le droit à une alimentation suffisante. 
72 Paturel, D. (2019). Le droit à l’alimentation durable, un nouveau droit ? Forum, 158(3), 36-44.  
73 Golay, C. (2009). Droit à l’alimentation et accès à la justice : Exemples au niveau national, regional et 

international. FAO. 
74 FAO. (1996). Déclaration de Rome sur la sécurité alimentaire mondiale. 
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200475 qui a permis par la suite l’adoption d’une série d’instruments juridiques 

internationaux pour l’alimentation qui promeuvent tous une approche basée sur les 

droits de l’Homme76. D’autres instruments, comme la Convention relative à 

l’assistance alimentaire77, adoptée à Londres en novembre 2012 se réfère 

explicitement dans son préambule à l’enjeu de la « concrétisation progressive du droit 

à une alimentation adéquate » dont la responsabilité première incombe aux Etats. Plus 

récemment, la Déclaration des Nations Unies sur les droits des paysans, adoptée en 

2018, permet d’étendre la portée du contenu du droit à l’alimentation en reconnaissant 

le « droit à produire » comme faisant partie intégrante du droit à l’alimentation78. Elle 

garantit en outre le droit à la terre et aux semences qui constituent des éléments 

essentiels et conditions à la réalisation du droit à l’alimentation79. 

L’alimentation ainsi considérée par les droits de l’Homme s’incarne principalement 

dans le droit à l’alimentation, un droit subjectif. Celui-ci reste cependant tributaire de 

règles s’appliquant à différentes composantes de l’alimentation. Cet ensemble de 

règles, qui encadrent par exemple la circulation des denrées alimentaires ou la 

production agricole, composent un droit objectif de l’alimentation, qui s’est construit, 

sinon en opposition, du moins en tension avec le droit à l’alimentation80. Le droit de 

l’alimentation se manifeste ainsi dans le droit du commerce international ou encore le 

droit de l’environnement, qui proposent des approches et une conception différente, et 

souvent plus étroite, de l’alimentation. 

B.  L’alimentation face aux règles du marché : une marchandise comme une 

autre 

L’appréhension de l’alimentation par le droit du commerce international est 

concomitante de la mondialisation des échanges et se fonde sur l’idée que les denrées 

alimentaires sont des marchandises au même titre que les autres et qu’elles doivent 

donc évoluer selon les mêmes règles de marché libre et concurrentiel81. Cette logique 

résulte dans un premier temps de l’inscription de l’agriculture dans l’Accord général 

sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT) signé le 30 octobre 1947 dans l’objectif 

d’harmoniser les politiques douanières et de favoriser le libre-échange82. Le GATT 

 
75 FAO. (2005). Directives Volontaires à l’appui de la concrétisation progressive du droit à une alimentation 

adéquate dans le contexte de la sécurité alimentaire nationale. Rome. 
76 FAO. (2019). Les Directives sur le droit à l’alimentation : Quinze années de mise en œuvre Bilan des avancées 

en matière de réalisation du Programme 2030. Rome. Les instruments mentionnés comprennent par exemple la 

réforme du Comité sur la Sécurité Alimentaire (CSA) en 2009 ; les Directives d’application volontaire de 

l’Organisation pour une gouvernance responsable des régimes fonciers applicables aux terres, aux pêches et aux 

forêts dans le contexte de la sécurité alimentaire nationale (2012) ; les Principes pour un investissement 

responsable dans l’agriculture et les systèmes alimentaires (2014). 
77 ONU. (2012). Convention relative à l’assistance alimentaire. Londres. 
78 Conseils des droits de l’homme. (2018). Déclaration des Nations Unies sur les droits des paysans et des autres 

personnes travaillant dans les zones rurales. A/HRC/RES/39/12. 
79 Vankeerberghen, A., & Bouchedor, A. (2020). Mise en œuvre en Belgique de la Déclaration des Nations Unies 

sur les droits des paysan·ne·s. Note d’analyse. FIAN Belgium.  
80 Bouillot, P.-É. (2019). L’absence de considérations du droit à l’alimentation dans la construction du droit de 

l’alimentation. Droit et société, 101(1), 53-69.  
81 Cuq, M. (2016). L’alimentation en droit international [Thèse de doctorat, Paris 10]. p. 29. 
82 Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce. (1947).  
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s’applique alors aux produits agricoles et alimentaires, mais permet quelques 

exceptions comme celle de pouvoir accorder des subventions à l’exportation. A la suite 

du premier cycle de négociation en 1994, appelé Cycle de l’Uruguay, un Accord sur 

l’agriculture83 est conclu, négocié dans le cadre de l’Organisation mondiale du 

commerce (OMC) qui vient de voir le jour. Cet accord vise à corriger les distorsions 

engendrées par les exceptions permises par le GATT en soumettant les produits 

agricoles et les denrées alimentaires à un objectif de libéralisation. D’autres accords 

sont conclus lors de ce cycle comme l'Accord sur les Obstacles Techniques au 

Commerce (OTC)84, mis en place dans le but d’empêcher que les réglementations 

techniques adoptées par les membres de l’Organisation mondiale du commerce, 

notamment concernant les produits agricoles et alimentaires, ne deviennent des 

entraves au commerce international.  

De manière générale ces accords concordent pour appliquer la doctrine du libéralisme 

au secteur de l’agriculture. Ces considérations de nature commerciale prennent le pas 

sur les enjeux de sécurité alimentaire et d’accès à l’alimentation85. En effet, bien que 

l’Accord sur l’agriculture reconnaisse un régime spécial aux marchandises agricoles, 

son préambule établit explicitement une hiérarchie entre les deux objectifs à long terme 

que sont d’une part : « établir un système de commerce des produits agricoles qui soit 

(…) axé sur le marché », et d’autre part : « établir un système de commerce des 

produits agricoles qui soit équitable »86. Il s’agirait ainsi de concilier un objectif 

marchand avec un objectif fondé sur des enjeux non exclusivement économiques87. 

Pourtant, ce même préambule mentionne ensuite l’objectif « d’arriver, par un 

processus suivi s’étendant sur une période convenue, à des réductions progressives 

substantielles du soutien et de la protection de l’agriculture, qui permettraient de 

remédier aux restrictions et distorsions touchant les marchés agricoles mondiaux et 

de les prévenir »88.  

Il apparaît alors que, par sa nature et sa vocation essentiellement économiques, l’OMC 

et les règles qu’elle établit considèrent l’alimentation uniquement dans sa finalité de 

marchandise, c’est-à-dire de bien échangeable89. De fait, le droit du commerce 

international laisse aujourd’hui de côté les autres dimensions de l’alimentation que les 

droits de l’Homme ont quant à eux, par exemple, progressivement intégré. Les 

questions de l’adéquation de l’alimentation vis-à-vis des préférences culturelles, de 

 
83 OMC. (1994). Accord sur l’agriculture. 
84 OMC. (1994). Accord sur les Obstacles Techniques au Commerce (OTC). 
85 Parent, G. (2012). Droit économique et sécurité alimentaire : Un couple mal assorti ? Revue internationale de 

droit économique, t. XXVI(4), 15-19.  
86 OMC. (1994). Accord sur l’agriculture. Préambule. 
87 La notion « d’enjeux non exclusivement économiques » est utilisée par Marie Cuq dans sa thèse : Cuq, M. 

(2016). L’alimentation en droit international [Thèse de doctorat, Paris 10]. p. 146. La notion est utilisée pour 

désigner utilisées pour désigner les préoccupations étatiques relatives à des enjeux tels que la protection de 

l’environnement, la santé publique, les normes du travail, la diversité culturelle etc, c’est-à-dire des 

préoccupations dépassant le strict cadre marchand et économique. 
88 Parent, G. (2012). Op. cit. 
89 Jourdain-Fortier, C., & Loquin, É. (2012). Droit du commerce international et sécurité alimentaire. Revue 

internationale de droit économique, t. XXVI(4), 21-47.  
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l’accessibilité et la durabilité de l’alimentation, ou encore de la qualité nutritionnelle des 

denrées alimentaires, sont négligées90.  

Cela s’illustre également par le fait que, au-delà de l’encadrement par ces règles 

commerciales de la circulation et l’échange marchand des denrées alimentaires, le 

droit du commerce international encadre aussi la nature des produits qui sont 

échangés par le biais de mesures et normes sanitaires et phytosanitaires ou encore 

via des régimes de propriété intellectuelle.  

Les accords tels que l’Accord sur les aspects de propriété intellectuelle qui touchent 

au commerce (ADPIC)91, qui intègre les droits de propriété intellectuelle dans le 

système de l’OMC, comprend des dispositions relatives à la protection des brevets 

concernant les produits chimiques pour l’agriculture et la protection des variétés 

végétales. Ils ont pour effet d’orienter la production agricole vers une uniformisation 

des variétés cultivées considérées comme les plus productives, et donc les plus 

sûres92.  

De la même façon, sous l’effet des préoccupations croissantes des consommateurs 

vis-à-vis de la qualité sanitaire des denrées alimentaires, des normes sanitaires et 

phytosanitaires ont été développées sous l’égide des grandes organisations 

internationales. Le Codex Alimentarius, institué en 1963 par la FAO et l’OMS, détaille 

ainsi une série de normes et de directives encadrant la conduite du commerce 

international des produits alimentaires en vue de protéger la santé des 

consommateurs93. Pour autant, le rôle de la Commission du Codex Alimentarius, son 

organe exécutif, est reconnu par l’OMC en 1994 uniquement sous réserve que ses 

prescriptions ne puissent pas entraver le fonctionnement des règles du marché, 

limitant de fait sa portée et orientant sa finalité vers celle du marché94.  

Les différentes sources du droit du commerce international convergent ainsi vers une 

même appréhension de l’alimentation comme marchandise avant toute autre 

considération, au service de la loi de l’offre et de la demande95. Le droit de 

l’alimentation considéré par le commerce international semble à bien des égards 

difficilement conciliable avec l’approche proposée par les droits de l’Homme à 

l’alimentation, qui entend considérer des valeurs non exclusivement économiques et 

plus subjectives pour la réalisation de ce droit.  

Ce constat est révélateur de l’approche segmentée de l’alimentation par les différentes 

branches de droit international. De la même façon, comme nous allons le voir, le droit 

 
90 V. not. : De Schutter, O. (2011). Rapport soumis par le Rapporteur spécial sur le droit à l’alimentation. 

A/HRC/19/59, 25 p ; Parent, G. (2012). Op.cit. 
91 OMC. (1994). Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC). 
92 Parent, G. (2012). Op.cit. 
93 FAO et OMS. (1963). Codex alimentarius. 
94 Bouillot, P.-É. (2019). L’absence de considérations du droit à l’alimentation dans la construction du droit de 

l’alimentation. Droit et société, 101(1), 53-69. 
95 Bréger, T., & Collart Dutilleul, F. (2016). Droit commercial : Pour une exception alimentaire. Revue Projet, 

353(4), 65-69. 
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de l’environnement n’a pas été construit de façon à intégrer des considérations pour 

les enjeux liés à l’alimentation, bien que celles-ci commencent à émerger. 

C.  La difficile prise en considération des enjeux liés à l’alimentation par le droit 

de l’environnement 

La fracture importante entre d’une part l’évolution des droits de l’Homme et d’autre part 

celle du droit de l’environnement dans le droit international est caractéristique de 

l’éloignement des sociétés humaines modernes vis-à-vis des écosystèmes qui sous-

tendent le fonctionnement de leur économie. Cet éloignement s’incarne au début par 

l’absence de considération des droits de l’Homme pour la nature96, puis par 

l’intégration progressive de « l’environnement » comme simple outil au service du 

développement économique humain, notamment sous l’angle de la gestion et 

l’exploitation des ressources naturelles97.  

De façon symétrique, le droit de l’environnement s’est construit selon l’idée que la 

préservation de la nature ne pouvait se faire qu’en excluant l’humain98. Les approches 

conservationnistes qui ont été les premières motrices du développement du droit 

environnemental international ont ainsi promu une certaine idée de la défense des 

écosystèmes et du climat qui s’est illustrée dans les grandes conventions qui ont suivi 

la Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement de 1992 

(Sommet de Rio) : la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements 

climatiques (CCNUCC)99, la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la 

désertification (CNULD)100, et la Convention sur la diversité biologique (CDB)101. Philip 

Seufert relève ainsi :  

« Dans l’ensemble, les dispositions prévues par les instruments environnementaux et 

climatiques se focalisent sur des procédures telles que les évaluations 

environnementales obligatoires et les échanges d’informations, et attachent moins 

d’importance aux obligations matérielles des États de garantir un certain niveau de 

qualité de l’environnement. En pratique, cela signifie en général que les intérêts 

économiques priment, tant sur les objectifs de préservation que sur la protection des 

droits humains. »102 

De fait, l’alimentation identifiée comme objet relevant essentiellement des droits de 

l’Homme n’est que peu traitée par le droit de l’environnement, en tout cas à ses débuts. 

 
96 Le Pacte international relatif aux droits civils et politiques (PIDCP, 1966) et le Pacte international relatif aux 

droits économiques, sociaux et culturels (PIDESC, 1966) ne traitent quasiment pas le thème de la nature, à 

l’exception de l’article 1.2 du PIDCP et du PIDESC qui établit le principe de la souveraineté des peuples sur leurs 

ressources naturelles. 
97 Seufert, P. (2020). La nature c’est nous ! Les droits humains, le droit environnemental et l’illusion de la 

séparation. Renouer les liens entre l´alimentation, la nature et les droits humains pour surmonter les crises 

écologiques, 12. p.10. 
98 Chansigaud, V. (2018). Les combats pour la nature : De la protection de la nature au progrès social. Buchet-

Chastel. 
99 ONU. (1992). Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC). 
100 ONU. (1992). Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification (CNULD). 
101 ONU (1992). Convention sur la Diversité Biologique (CDB). 
102 Seufert, P. (2020). Op.cit. p.11. 
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Pourtant, le lien entre la réalisation du droit à l’alimentation et la bonne santé des 

écosystèmes devient de plus en plus évident devant le constat de l’impact 

environnemental et climatique des systèmes alimentaires, qui va en s’accélérant 

depuis la révolution technologique de l’agriculture dans les années 1960 et 1970103. 

Les méthodes de production agricole dites conventionnelles sont maintenant 

clairement désignées comme contributrices majeures à l’effondrement de la 

biodiversité, sous l’effet conjugué de l’extension de la monoculture et de l’utilisation 

massive des produits phytosanitaires104 qui provoquent la dégradation des sols 

(érosion, acidification, perte de nutriments, pollution)105. La production alimentaire plus 

généralement – et non pas uniquement la production agricole – est l’un des secteurs 

économiques qui contribuent le plus aux émissions de gaz à effet de serre et donc à 

l’accélération du changement climatique. Il est ainsi admis que près d’un tiers des 

émissions globales d’origine anthropique peuvent être liées au développement des 

systèmes alimentaires106. 

A mesure que les preuves de l’impact environnemental et climatique de l’alimentation 

s’accumulent, le droit de l’environnement s’empare progressivement de la question. 

Les différents instruments du droit de l’environnement évoluent pour intégrer une plus 

grande considération des droits humains, devant le constat d’un double échec : les 

systèmes alimentaires ne sont pas soutenables d’un point de vue écologique et ne 

permettent pas de garantir la sécurité alimentaire dans tous les pays. Ces échecs ont 

été mis en lumière à l’occasion de deux grands évènements de la communauté 

internationale organisés sous l’égide des Nations Unies : l’adoption du Programme de 

développement durable à l’horizon 2030 et ses Objectifs du développement durable 

(ODD) et la COP21 qui a conduit à l’adoption des Accords de Paris sur le climat. A la 

fois dans le Programme 2030 et dans l’Accord de Paris les systèmes alimentaires sont 

présentés comme responsables, victimes et solutions aux impacts du changement 

climatique. 

Ainsi, la cible 2.4 de l’ODD n°2, qui porte sur l’enjeu de la sécurité alimentaire et de la 

lutte contre la faim dans le monde, vise à « assurer la viabilité des systèmes de 

production alimentaire et mettre en œuvre des pratiques agricoles résilientes qui 

permettent d’accroître la productivité et la production, contribuent à la préservation des 

écosystèmes, renforcent les capacités d’adaptation aux changements climatiques, aux 

phénomènes météorologiques extrêmes, à la sécheresse, aux inondations et à 

 
103 De Schutter, O. (2017). The political economy of food systems reform. European Review of Agricultural 

Economics, 44(4), 705-731.  
104 De Schutter, O. (2017). Op.cit. p.709. 
105 FAO. (2010). Second Report on the State of the World’s Plant Genetic Resources for Food and Agriculture. 

Rome: FAO. pp.15-16. 
106 HLPE. (2012). Sécurité alimentaire et changement climatique. Rapport du Groupe d’experts de haut niveau 

sur la sécurité alimentaire et la nutrition du. Comité de la sécurité alimentaire mondiale ; Vermeulen, S. J., 

Campbell, B. M. and Ingram, J. S. I. (2012). Climate change and food systems. Annual Review of Environment 

Resource 37: 195–222. 
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d’autres catastrophes et améliorent progressivement la qualité des terres et des 

sols »107.  

Dans un même esprit, l’Accord de Paris se donne comme priorités de garantir la 

sécurité alimentaire et de mettre un terme à la faim. Il reconnaît aussi les vulnérabilités 

spécifiques des systèmes alimentaires, et notamment le rôle du changement 

climatique dans l’accroissement de ces vulnérabilités.  Il identifie enfin l’agriculture 

comme un secteur critique, non seulement du point de vue des impacts du 

changement climatique mais aussi vis-à-vis de sa capacité à l’atténuer108.  

 

Ainsi, le droit public international applicable à l’alimentation est riche et varié, à l’image 

de cet objet complexe et polysémique. Les différentes branches de droit international 

ne se sont pas saisies à la même vitesse du sujet et proposent un traitement juridique 

différent de l’alimentation, selon qu’il soit reconnu au travers du droit subjectif de 

l’Homme à l’alimentation, ou comme une composante des droits du commerce ou de 

l’environnement comme droit objectif de l’alimentation. Pour autant, sa conception a 

évolué pour intégrer progressivement de nouveaux enjeux, et en particulier ceux liés 

au changement climatique et aux dégradations environnementales afférentes au 

fonctionnement de nos systèmes alimentaires.  

  

 
107 ONU. (2015). Objectif du développement durable n°2 « Lutte contre la faim ». Cible 2.4. 
108 Bombelli, A., Di Paola, A., Chiriacò, M. V., Perugini, L., Castaldi, S., & Valentini, R. (2019). Climate Change, 

Sustainable Agriculture and Food Systems : The World After the Paris Agreement. In R. Valentini, J. L. 

Sievenpiper, M. Antonelli, & K. Dembska (Éds.), Achieving the Sustainable Development Goals Through 

Sustainable Food Systems (p. 25-34). Springer International Publishing. 
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Chapitre 2 - L’alimentation durable dans le droit international face 

aux enjeux de la bifurcation écologique et du changement 

climatique  

L’incapacité des modes de production alimentaires actuels à garantir la sécurité 

alimentaire dans le monde et les multiples crises écologiques et climatiques 

auxquelles les sociétés humaines font face obligent le droit international à repenser 

son approche de l’alimentation. La notion d’alimentation durable est ainsi proposée 

par de nombreux acteurs comme moyen de réconcilier des approches a priori 

antagonistes. D’une part la lutte pour l’éradication de la faim suggère l’intensification 

de la production agricole et l’accélération des échanges de denrées alimentaires pour 

rendre l’alimentation accessible au plus grand nombre. D’autre part l’impact des 

systèmes agricoles et alimentaires mondialisés sur l’environnement et le climat exige 

au contraire de repenser nos modèles pour limiter les dégâts sur les écosystèmes dont 

ils dépendent.  

Pour répondre à ces enjeux, nous verrons dans le chapitre qui suit comment le droit 

international tente de se saisir de la notion d’alimentation durable, à la fois en 

l’intégrant dans des cadres normatifs déjà existants comme celui du droit de l’Homme 

à l’alimentation, mais aussi en reconnaissant de nouveaux droits qui permettent de 

réellement rendre compte du lien inextricable entre droit de l’environnement et droits 

humains comme le récent droit de l’Homme à un environnement sain. Il s’agira dans 

un premier temps d’analyser de quelle manière l’objectif de durabilité de l’alimentation 

et des systèmes alimentaires est aujourd’hui reconnu en tant qu’objet du droit à 

l’alimentation (Section 1). Nous présenterons ensuite comment l’émergence du droit à 

un environnement sain permet d’offrir une nouvelle entrée pour appréhender 

l’alimentation durable en droit international (Section 2). 

Section 1 - « L’écologisation » et la « climatisation » du droit à 

l’alimentation 

Les combats menés en faveur du droit à l’alimentation, historiquement portés par les 

mouvements paysans pour la souveraineté alimentaire pour défendre leurs droits 

économiques, sociaux et culturels, n’intègrent pas dès leurs débuts la question 

écologique et encore moins climatique. Bien qu’ils se mobilisent sur quelques sujets 

tels que la préservation de la biodiversité ou l’autonomie semencière, l’enjeu réside 

alors principalement dans des luttes d’ordre socio-économiques. Pour autant, devant 

le constat des menaces que peuvent représenter les crises écologiques et climatiques 

pour la réalisation du droit à l’alimentation, ses promoteurs s’emparent 

progressivement de la problématique dans un mouvement qualifié de « climatisation » 

ou « d’écologisation » du droit à l’alimentation pour tenter d’étendre sa portée et y 

intégrer la notion de durabilité (A). En proposant d’aller encore plus loin, certains 

juristes avancent aujourd’hui la nécessité de reconnaître un droit autonome à 

l’alimentation durable (B). 
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A.  L’intégration de l’exigence de durabilité dans le contenu normatif du droit à 

l’alimentation 

Le droit international a le premier – devant le droit européen ou national, qui s’en sont 

par la suite inspirés – posé les bases juridiques autour de la notion d’alimentation 

durable109. Les modifications du cadre juridique applicable au droit à l’alimentation se 

sont progressivement accélérées avec la promotion du développement durable qui a 

fait « bouger les lignes conservatrices, soucieuses de préserver le modèle juridique et 

économique [du secteur agricole et alimentaire] développé dans les années 

soixante »110. Les bases juridiques de l’intégration du principe de durabilité dans les 

droits de l’Homme peuvent ainsi être rattachées au principe 4 de la Déclaration de Rio 

selon lequel : « Pour parvenir à un développement durable, la protection de 

l’environnement doit faire partie intégrante du processus de développement et ne peut 

être considérée isolément. »111.  

Pour autant, l’intégration des enjeux de durabilité, traditionnellement associés au droit 

de l’environnement, dans les droits de l’Homme a été un long processus qui reste 

encore inachevé aujourd’hui. En effet, caractériser l’alimentation durable nécessite 

d’étendre la portée du droit à l’alimentation classique, qui considère de manière étroite 

le sujet de l’alimentation en droit seulement comme le droit d’être à l’abri de la faim112. 

En d’autres termes, il importe pour cela « de dépasser une appréhension fréquente du 

droit à l’alimentation qui limite son sens aux quatre piliers de la sécurité alimentaire (la 

disponibilité, l’accès, la stabilité et la qualité nutritionnelle) et qui conduit donc à une 

approche réductrice des enjeux en présence »113.  

Les multiples alertes des scientifiques, en particulier dans le quatrième rapport 

d’évaluation du GIEC en 2007114, jouent un rôle prépondérant dans la prise de 

conscience de la communauté internationale du lien indissociable entre les systèmes 

agricoles et alimentaires et le climat. A cela s’ajoute en 2008 la crise économique qui 

provoque une crise alimentaire mondiale. En résulte ce qui a été qualifié 

« d’écologisation »115 ou de « climatisation »116 du droit international en matière 

 
109 Ramel, M. (2022). Le droit à l’alimentation et la lutte contre la précarité alimentaire en France [Thèse de 

doctorat, Université de Tours]. p. 816 ; Collart Dutilleul, F., Pironon, V., Van Lang, A., & Bréger, T. (Éds.). (2018). 

Dictionnaire juridique des transitions écologiques. Institut Universitaire Varenne. 
110 Bodiguel, L. (2020). Construire un nouveau modèle juridique commun agricole et alimentaire durable face à 

l’urgence climatique et alimentaire : De la transition à la mutation. European Consumer Law Journal / Revue 

européenne de droit de la consommation (R.E.D.C.), 29. p. 31. 
111 ONU. (1992). Déclaration de Rio sur l’environnement et le développement. Principe 4. Disponible sur : 

https://www.un.org/french/events/rio92/aconf15126vol1f.htm  
112 Ramel, M. (2022). Op. cit. p. 238. Cf. supra. Chapitre 1. Section 2.A. 
113 Ibid. p. 201. 
114 GIEC. (2007). Rapport d’évaluation 4. 
115 Cornilleau, L. (2022). La crise écologique renforce la polarisation des paradigmes internationaux de 

l’alimentation. Mouvements, 109(1), 83-93. Cette expression est également mentionnée au paragraphe 2.3 de 

Comité économique et social européen. (2021). La protection de l’environnement comme condition préalable au 

respect des droits fondamentaux. Rapport d’information. Disponible sur : https://www.eesc.europa.eu/fr/our-

work/opinions-information-reports/information-reports/la-protection-de-lenvironnement-comme-condition-

prealable-au-respect-des-droits-fondamentaux-rapport-dinformation-odd 
116 Hrabanski, M. (2020). Une climatisation des enjeux agricoles par la science ? Les controverses relatives à la 

climate-smart agriculture. Critique internationale, N° 86(1), 189-208. 

https://hal.science/tel-03639344
https://www.un.org/french/events/rio92/aconf15126vol1f.htm
https://www.eesc.europa.eu/fr/our-work/opinions-information-reports/information-reports/la-protection-de-lenvironnement-comme-condition-prealable-au-respect-des-droits-fondamentaux-rapport-dinformation-odd
https://www.eesc.europa.eu/fr/our-work/opinions-information-reports/information-reports/la-protection-de-lenvironnement-comme-condition-prealable-au-respect-des-droits-fondamentaux-rapport-dinformation-odd
https://www.eesc.europa.eu/fr/our-work/opinions-information-reports/information-reports/la-protection-de-lenvironnement-comme-condition-prealable-au-respect-des-droits-fondamentaux-rapport-dinformation-odd
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d’alimentation, au sens de l'intégration des enjeux liés à la transition écologique et à 

la lutte contre le changement climatique dans les efforts visant la transformation des 

systèmes alimentaires.  

Ce processus s’incarne dans l’évolution des prises de position de la FAO. Celle-ci 

s’empare du sujet à partir de 2010 et propose une définition de l’alimentation durable 

dans le sens d’une alimentation qui « protège la biodiversité et les écosystèmes, est 

acceptable culturellement, accessible, économiquement loyale et réaliste, sûre, 

nutritionnellement adéquate et bonne pour la santé, optimise l’usage des ressources 

naturelles et humaines »117. Elle se positionne ensuite aux côtés de l’Organisation 

mondiale de la santé (OMS) lors de la deuxième Conférence sur la nutrition en 2014 

pour affirmer que l’hégémonie des systèmes agroalimentaires industriels sur les 

régimes alimentaires traditionnels n’est favorable ni à l’environnement ni à la santé et 

ainsi mettre en avant la nécessité d’une transition vers des systèmes alimentaires plus 

durables118. La même année, en considérant le rôle crucial joué par les 

investissements « responsables » pour la concrétisation du droit à l’alimentation, le 

Comité pour la Sécurité Alimentaire (CSA) approuve les Principes pour un 

investissement responsable dans l’agriculture et les systèmes alimentaires119. Ces 

Principes, qui se basent sur les Directives sur le droit à l’alimentation de la FAO 

adoptées dix ans plus tôt, visent à : « promouvoir des investissements responsables 

dans l’agriculture et les systèmes alimentaires qui contribuent à la sécurité alimentaire 

et à la nutrition, et qui favorisent donc la réalisation progressive du droit à une 

alimentation adéquate »120. 

En parallèle, le positionnement du Rapporteur spécial des Nations Unies sur le droit à 

l’alimentation en faveur de l’agroécologie121 encourage la réflexion sur la nécessaire 

prise en compte des questions environnementales pour la réalisation du droit à 

l’alimentation. Par le biais de plusieurs rapports remis au Conseil des droits de 

l’Homme de l’ONU, Olivier de Schutter122 intègre pleinement la durabilité comme l’une 

des dimensions constitutives du droit à l’alimentation sans laquelle sa réalisation ne 

peut être possible123. Selon lui, l’agroécologie est le moyen d’atteindre cet objectif de 

durabilité en contribuant à l’adaptation et l’atténuation du changement climatique, à la 

 
117 FAO. (2010). Rapport final du Colloque international – Biodiversité et régimes alimentaires durables unis 

contre la faim, Rome les 3-5 novembre 2010. 
118 Friant Perrot, M. (2018). Transition alimentaire et nutritionnelle. Dans Collart Dutilleul, F., Pironon, V., Van 

Lang, A., & Bréger, T. (Éds.). (2018). Dictionnaire juridique des transitions écologiques. Institut Universitaire 

Varenne. 
119 Comité pour la Sécurité Alimentaire mondiale. (2014). Principes pour un investissement responsable dans 

l’agriculture et les systèmes alimentaires. Rome. Disponible sur : www.fao.org/3/a-au866f.pdf 
120 Ibid. Objectif. par. 10. 
121 L’agroécologie est définie comme : « l’application de la science écologique à l’étude, à la conception et à la 

gestion d’agroécosystèmes durables » dans A. Altieri, M. (1995). Agroecology: The Science of Sustainable 

Agriculture, 2e éd., Boulder, Colorado, Westview Press. 
122 Olivier de Schutter a été Rapporteur spécial des Nations Unies pour le droit à l’alimentation entre 2008 et 

2014. 
123 De Schutter, O. (2010). Rapport du Rapporteur spécial sur le droit à l’alimentation, Olivier De Schutter. Conseil 

des droits de l’homme des Nations Unies. A/HRC/16/49. Disponible sur : 

https://www2.ohchr.org/english/issues/food/docs/A.HRC.16.49_fr.pdf 

https://www2.ohchr.org/english/issues/food/docs/A.HRC.16.49_fr.pdf
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diversité génétique et biologique via une meilleure résistances des cultures aux 

maladies ou encore à la diminution de la dépendance de la production alimentaire aux 

énergies fossiles.  

Ainsi, l’appréhension du droit à l’alimentation dans le droit international a 

progressivement étendu sa portée pour tenter d’y intégrer de nouvelles exigences de 

durabilité. Or cette intégration environnementale n’est pas neutre : en impliquant la 

rencontre de différents intérêts et cultures, elle suscite parfois de fortes résistances. 

En conséquence, les avancées sont lentes et l’intégration des exigences 

environnementales se fait à « doses homéopathiques »124 dans les instruments 

internationaux relatifs à l’alimentation. En outre, il est intéressant de constater que pour 

l’essentiel la caractérisation de la durabilité dans le droit à l’alimentation se focalise sur 

le sujet de la production agricole et alimentaire et son impact environnemental et 

climatique, et tend à laisser de côté les autres maillons des systèmes alimentaires que 

sont par exemple la distribution et la consommation. Ces tentatives de caractérisation 

de l’alimentation durable restent très générales, souvent floues, et ne permettent pas 

de fournir une définition solide sur laquelle s’appuyer juridiquement. 

B.  Du droit à l’alimentation au droit à l’alimentation durable : une approche 

conceptuelle 

Au regard du constat établi ci-dessus, il apparaît que l’intégration des considérations 

environnementales et climatiques au sein du droit à l’alimentation comporte de 

nombreuses limites. En particulier, il peut sembler insuffisant de considérer la 

durabilité au même titre que les autres composantes du droit à l’alimentation si l’on 

souhaite atteindre les objectifs que ce concept comporte, c’est-à-dire notamment 

répondre aux urgences liées aux dégradations environnementales et au changement 

climatique. En effet, mettre la durabilité sur le même pied d’égalité que les autres 

dimensions du droit à l’alimentation implique « une mise en concurrence d’intérêts 

divers d’ordre socio-économique, environnemental et sanitaire sans imposer 

explicitement une hiérarchie »125. Comme nous le verrons plus tard, cela a des 

implications en matière d’opérationnalité juridique et donc d’effectivité de la notion 

d’alimentation durable dans le droit126. 

Depuis quelques années émergent dans la doctrine des propositions en faveur de la 

reconnaissance d’un droit autonome à l’alimentation durable comme moyen de 

dépasser ces limitations. C’est notamment le cas des travaux conduits par Dominique 

 
124 Bodiguel, L. (2020). Construire un nouveau modèle juridique commun agricole et alimentaire durable face à 

l’urgence climatique et alimentaire : De la transition à la mutation. European Consumer Law Journal / Revue 

européenne de droit de la consommation (R.E.D.C.), 29. p. 32. 
125 Bodiguel p.39 
126 Cf. infra. Partie 2, Chapitre 1, Section 2 et Chapitre 2, Section 2.A. 
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Paturel et Patrice Ndiaye127 ou du projet USIAS « Prendre au sérieux le droit à une 

alimentation saine » porté par Elisabeth Lambert128. 

Pour les premiers, la reconnaissance d’un droit à l’alimentation durable s’inscrit dans 

les combats pour la démocratie alimentaire. Cette notion émerge à partir de la fin des 

années 90, notamment à l’occasion du Sommet mondial de l’alimentation de 1996. A 

cette occasion, le paradigme dominant qui considère le droit à l’alimentation comme 

la stricte réalisation de la sécurité alimentaire dont la régulation est faite par le marché 

selon une approche quantitative, est questionné. Le concept de démocratie 

alimentaire, développé par Tim Lang129 est mobilisé pour interroger en ces termes : 

« face à un système agro-industriel mondial, comment les citoyens peuvent-ils 

reprendre la main sur leur alimentation en faisant des choix quant aux filières, aux 

formes de transformation et de distribution ? »130.  

En s’appuyant sur les notions de systèmes alimentaires et de justice sociale, 

Dominique Paturel et Patrice Ndiaye défendent l’inscription d’un droit à l’alimentation 

durable au sein des droits de l’Homme dont il est issu. Celui-ci se veut un instrument 

au service de la lutte pour la justice sociale et environnementale au travers, 

principalement, de la garantie des conditions d’accès égalitaire à l’alimentation. 

L’accès à l’alimentation est entendu comme la réalisation de trois conditions 

essentielles : la durabilité environnementale des modes de production alimentaire, 

l’accessibilité économique et physique des populations à des produits alimentaires 

adaptés aux besoins nutritionnels et culturels, l’accessibilité à l’information et 

l’éducation au sujet des systèmes alimentaires durables. De fait, le droit à 

l’alimentation durable doit ici être compris comme partie prenante de la critique d’un 

droit à l’alimentation conçu comme simple instrument au service de la sécurité 

alimentaire131. 

Le projet USIAS quant à lui se concentre initialement sur le développement d’un droit 

à une alimentation saine notamment dans la législation européenne, qu’Elisabeth 

 
127 Dominique Paturel est la tête de pont de la recherche-action autour de l'enjeu de la démocratie alimentaire en 

France. Chercheur à l'UMR Innovation - l’Unité Mixte de Recherche Innovation et développement dans 

l’agriculture et l’alimentation qui réunit des agents de l’INRAE, du CIRAD et de Montpellier Supagro. Elle 

contribue notamment aux travaux de la Chaire UNESCO Alimentation du monde. Patrice Ndiaye est maître de 

conférences en droit public, habilité à diriger des recherches. Il est rattaché à l’Institut Montpellier Management 

de l’Université de Montpellier. Depuis 2017, il travaille sur la reconnaissance d’un droit à l’alimentation durable. 

Ensemble, ils ont publié Le droit à l'alimentation durable en démocratie en 2020 aux éditions Champ social, 

synthèse des contributions obtenues pendant le séminaire Démocratie Alimentaire qui s’est déroulé en 2018 et 

2019. 
128 Élisabeth Lambert est directrice de recherche au CNRS, en poste au laboratoire SAGE (Sociétés, acteurs, 

gouvernement en Europe) à l’Université de Strasbourg. Elle s’est spécialisée dans les questions d’exécution des 

arrêts de la Cour européenne des droits de l’homme, d’accès à la justice européenne et des possibilités pour les 

victimes d’obtenir réparation pour les atteintes à leurs droits fondamentaux. Depuis quelques années, son champ 

d’investigation concerne la santé environnementale (droit à un environnement sain et écologiquement 

viable/réglementation des pesticides). 
129 Lang, T. (1998). Towards a food democracy. In S. Griffiths & J. Wallace (Éds.), Consuming passions : Food in 

the age of anxiety. Manchester University Press. 
130 Paturel, D., & Ndiaye, P. (2020). Le droit à l’alimentation durable en démocratie. Champ social éditions. p. 21. 
131 Ibid. p. 22. 

https://umr-innovation.cirad.fr/
https://umr-innovation.cirad.fr/
https://www.chaireunesco-alimentationsdumonde.com/
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Lambert étend au droit à une alimentation saine et durable132. En proposant une 

approche par les droits fondamentaux, l’initiative présente deux intérêts. Il s’agit 

d’abord d’un intérêt juridique puisqu’élever le droit à une alimentation saine et durable 

au rang de droit fondamental permet une nouvelle hiérarchie des valeurs en matière 

d’alimentation. L’intérêt réside ensuite dans la dimension politique de la démarche : il 

s’agit de dépasser une stratégie défensive traditionnellement individuelle pour 

revendiquer ici une action collective en faveur de la co-construction de politiques 

alimentaires saines et durables. 

Ce nouveau droit à une alimentation saine et durable se caractériserait au travers de 

deux composantes procédurale et substantielle. La composante procédurale implique, 

selon les principes de la Convention d’Aarhus, le droit pour toutes et tous de participer 

à la prise de décisions en matière d’alimentation ayant des incidences sur 

l’environnement et le climat, la garantie de l'accès à l'information environnementale 

ainsi que l’accès à la justice133. La composante substantielle concerne quant à elle les 

garanties des conditions d’un accès permanent et abordable à une alimentation saine 

et durable ainsi que des conditions de production, transformation, distribution et 

consommation alimentaires durables. L’enjeu serait ainsi de reconnaître ce droit 

comme droit autonome disposant d’un contenu propre à la fois en substance et en 

procédure.  

Dans les deux démarches présentées, des difficultés persistent et des critiques sont 

formulées quant à la pertinence de la reconnaissance d’un droit autonome à 

l’alimentation durable en droit international. Est par exemple avancé le risque 

inflationniste lié à la multiplication des cadres juridiques s’appliquant aux individus. 

Cette juridicisation accélérée de différents domaines de la vie sociale et économique 

de la société est vue comme le symptôme de nos sociétés de plus en plus 

individualistes et de la déliaison sociale. Pour autant, le droit à l’alimentation durable 

ne devrait pas être reconnu uniquement comme un droit individuel mais également 

comme un droit collectif, devenant un instrument par lequel les individus qui font valoir 

ce droit permettent de le rendre effectif non seulement pour eux mais aussi pour la 

communauté tout entière. 

Une deuxième limite réside dans le risque de cristalliser une relation binaire entre 

d’une part les individus et d’autre part les Etats en élevant le droit à l’alimentation 

durable au rang de droit fondamental, en omettant de fait d’autres acteurs importants 

au sein des systèmes alimentaires comme les acteurs privés. Cependant, il peut ici 

être souligné que l’Etat reste le principal débiteur du droit à l’alimentation en tant que 

celui-ci implique de répondre aux besoins vitaux des individus dans la logique des 

 
132 Cette position a été défendue à l’occasion de deux colloques récents. Elisabeth Lambert a présenté « La 

difficile émergence d’un droit à une alimentation saine et durable en Europe » dans Les défis alimentaires dans 

tous leurs états. Regards de juristes : Colloque organisé par le CNRS USIAS à Strasbourg le 6 février 2023. La 

deuxième présentation « Prendre au sérieux le droit à l’alimentation saine et durable en Europe » a été donnée à 

l’occasion de l’Université d’été de l’Université Grenoble-Alpes organisée sur le thème « Droit et alimentation saine 

et durable » le 28 juin 2023. 
133 Convention d’Aarhus. (1998). 
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droits fondamentaux. Il apparaît donc logique de s’en remettre à la responsabilité des 

Etats pour mettre en œuvre un droit à l’alimentation durable134. 

 

Ainsi, le droit de l’Homme à l’alimentation a progressivement étendu sa portée pour 

intégrer de nouvelles exigences en matière de durabilité des systèmes alimentaires, 

qui bousculent l’approche classique du droit à l’alimentation comme le seul droit d’être 

à l’abri de la faim. En proposant d’aller plus loin, les initiatives récentes en faveur de 

la reconnaissance d’un droit à l’alimentation durable mettent en lumière les limites du 

droit à l’alimentation dans sa compréhension actuelle et l’enjoignent à se saisir de la 

transition alimentaire face aux crises environnementales et climatiques. De 

nombreuses interrogations persistent cependant quant à leur valeur ajoutée vis-à-vis 

du droit à l’alimentation déjà existant. 

Section 2 - L’apport de la reconnaissance d’un droit à un environnement 

sain comme nouvelle entrée pour appréhender l’alimentation durable 

De nouvelles pistes sont intéressantes pour considérer la prise en compte de 

l’alimentation dans les droits humains. C’est notamment le cas du développement 

récent du droit à un environnement propre, sain et durable (A) qui intègre l’alimentation 

durable comme l’un de ses éléments de fond (B). 

A.  Le développement du droit à un environnement sain : une nouvelle éthique 

pour les droits de l’Homme ? 

Dans une tentative de réunir à la fois au niveau conceptuel et pratique les deux 

sphères du droit international que sont les droits humains d’une part et le droit de 

l’environnement d’autre part, la récente reconnaissance par le Conseil des droits de 

l’homme des Nations Unies du droit fondamental de l’Homme à un environnement 

propre, sain et durable en 2021 marque une avancée importante135. Ce droit s’appuie 

sur la reconnaissance que la qualité de l’environnement est une condition pour la 

réalisation des droits humains fondamentaux. En 1994 le Conseil économique et social 

des Nations Unies exprimait ainsi que « toute personne a droit à un environnement 

écologiquement sain et sécurisé »136. L’interconnectivité entre droits fondamentaux, 

dégradation de l’environnement et changement climatique sera ensuite inscrite au 

cœur d’instruments internationaux comme les Objectifs de développement durable et 

l’Accord de Paris.  

 
134 Ces critiques ont été présentées et défendues par Elisabeth Lambert lors l’Université d’été de l’Université 

Grenoble-Alpes organisée sur le thème « Droit et alimentation saine et durable » le 28 juin 2023. 
135 Les résolutions adoptées par le Conseil des droits de l’homme en 2021 (A/HRC/RES/48/13) et par 

l’Assemblée générale des Nations Unies en 2022 (A/RES/76/300) ont ajouté le droit fondamental “Droit à un 

environnement propre, sain et durable” aux droits reconnus à l’échelle internationale. 
136 Conseil économique et social des Nations Unies. (1994). Draft Principles On Human Rights And The 

Environment. E/CN.4/Sub.2/1994/9, Annex I. Disponible sur : https://www1.umn.edu/humanrts/instree/1994-

dec.htm 

https://www1.umn.edu/humanrts/instree/1994-dec.htm
https://www1.umn.edu/humanrts/instree/1994-dec.htm
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Le Rapporteur spécial des Nations Unies sur la question des obligations relatives aux 

droits de l’homme se rapportant aux moyens de bénéficier d’un environnement sûr, 

propre, sain et durable, David R. Boyd, a adressé plusieurs rapports au Conseil des 

droits de l’homme des Nations Unies dans lesquels il met en avant les éléments de 

procédure et les éléments de fond pour la réalisation de ce droit : « Les éléments de 

fond sont notamment les suivants : un air pur, un climat sûr, une eau sans risque 

sanitaire, des services d’assainissement adéquats, des aliments sains et produits 

selon des méthodes durables, (...), ainsi qu’une biodiversité et des écosystèmes 

sains. »137. Les éléments de procédures relèvent quant à eux de la Convention 

d’Aarhus et comprennent l’accès à l’information, la participation publique et l’accès à 

la justice138. 

Le développement et la reconnaissance d’un droit humain à un environnement propre, 

sain et durable est révélateur d’une longue évolution du droit international et d’un 

changement d’éthique. Il s’agit en effet de dépasser l’approche traditionnellement 

anthropocentrée des droits de l’Homme pour une approche biocentrée, qui reconnaît 

que la nature et « l’environnement » ne sont pas uniquement au service de la survie 

humaine. Plusieurs initiatives existent dans le monde en faveur de la reconnaissance 

de droits liées à la nature, et sont entérinées par des cadres juridiques. C’est par 

exemple le cas la Constitution de l’Equateur ou de la loi en Bolivie sur la Pacha 

mama139. Une autre source d’inspiration peut être trouvée dans la Déclaration des 

Nations Unies sur les droits des paysans, adoptée en 2018, qui reconnaît des droits à 

la biodiversité, la terre et aux ressources naturelles, qui impliquent notamment leur 

utilisation durable140. Cette Déclaration précise que les communautés locales, et en 

particulier les petits producteurs, sont les garants de la gestion durable des 

écosystèmes et donne aux Etats l’obligation de protéger et renforcer leurs droits. 

L’approche proposée par le droit à un environnement propre, sain et durable doit 

également être rapproché de l’émergence du concept de « santé commune »141. Ce 

concept pluridisciplinaire récent vise « la santé des civilisations humaines et l’état des 

systèmes naturels sur lesquels elles reposent »142. La santé commune recherche la 

conjonction, considérée comme indissociable, de la santé des milieux naturels sur le 

temps long, la santé sociale par la garantie d’un accès équitable aux ressources et la 

santé humaine comme état de complet bien-être physique, mental et social. La logique 

 
137 Boyd, D. (2020). Droit à un environnement sain : bonnes pratiques. Rapport du Rapporteur spécial sur la 

question des obligations relatives aux droits de l’homme se rapportant aux moyens de bénéficier d’un 

environnement sûr, propre, sain et durable. A/HRC/43/53 
138 Ibid. 
139 David, V. (2012). La lente consécration de la nature, sujet de droit. Le monde est-il enfin Stone ? Revue 

juridique de l’environnement, 37(3), 469-485. 
140 Conseils des droits de l’homme. (2018). Déclaration des Nations Unies sur les droits des paysans et des 

autres personnes travaillant dans les zones rurales. A/HRC/RES/39/12. 
141 Collart Dutilleul, F., Harmant, O., Negrutiu, I., & Riem, F. (2023). Manifeste pour une santé commune. Trois 

santés en interdépendance : Naturelle, sociale et humaine (Utopia). Utopia.https://doi.org/10.1016/S0140-

6736(15)60901-1 
142 Negrutiu, I., Escher, G., & Collart Dutilleul, F. (2019). Alimentation - agriculture - territoires : Les difficultés d’un 

dialogue entre le droit et les sciences de la nature. Droit et société, 101(1), 87-99. 

https://doi.org/10.1016/S0140-6736(15)60901-1
https://doi.org/10.1016/S0140-6736(15)60901-1
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derrière ce concept est d’inverser le système de valeurs – et la hiérarchie des normes 

– qui sous-tend la construction et l’application du droit international aujourd’hui143. 

Dans la situation actuelle, les droits du commerce international, des investissements 

ou encore de la propriété intellectuelle prennent le pas sur les droits de l’Homme et, 

de façon encore plus manifeste, sur le droit de l’environnement. Le concept de « santé 

commune » cherche à fonder comme principe pour le droit positif en droit international 

que la santé commune est « une condition préalable, un aboutissement et un 

indicateur des sociétés soutenables »144. La santé commune est ainsi au cœur de la 

construction du droit à un environnement propre, sain et durable selon lequel la santé 

des personnes et celle des écosystèmes dépendent l’une de l’autre. 

Il faut cependant souligner que si le droit à un environnement propre, sain et durable 

a été reconnu par les organes internationaux, ce n’est pas le cas des institutions 

européennes. La Convention européenne des droits de l’Homme, comme la Charte 

sociale européenne, ne reconnait pas de droit explicite à un environnement sain, ce 

qui « distingue négativement les instruments européens de droits de l’homme de tous 

les autres instruments régionaux »145. 

B.  L’alimentation durable, élément de fond du droit à un environnement sain 

Le « droit à une alimentation saine et durable » apparaît dans le droit à un 

environnement sain comme l’un de ses six éléments de fond : il en est donc une 

composante essentielle146. Un rapport du Rapporteur spécial pour les droits de 

l’homme et l’environnement, David Boyd, et préparé avec le concours du Rapporteur 

spécial sur le droit à l’alimentation et des précédents titulaires du mandat, est consacré 

spécifiquement à cette question et s’intitule Alimentation saine et durable : réduire les 

effets environnementaux des systèmes alimentaires sur les droits humains147.  

Dans ce document adressé au Conseil des droits de l’homme des Nations Unies le 

Rapporteur spécial s’attache dans un premier temps à décrire les conséquences 

sévères des systèmes alimentaires industriels, des régimes alimentaires malsains et 

du gaspillage alimentaire, sur l’environnement et la santé. Il détaille les conséquences 

associées à ces impacts sur l’exercice des droits humains, notamment les droits à la 

vie, à la santé, à l’eau, à la nourriture, à un environnement sain, au développement, à 

un niveau de vie adéquat, les droits culturels, les droits de l’enfant et les droits des 

autochtones. Il met en évidence le fait que les impacts des systèmes alimentaires non 

 
143 Cf. infra. Partie 2, Chapitre 2, Section 1. 
144 Negrutiu, I., Escher, G., & Collart Dutilleul, F. (2019). Op. cit. p. 93. 
145 Lambert, E. (2020). Environnement et Droits de l’homme. Rapport introductif à la Conférence de haut niveau 

Protection environnementale et droits de l’homme. Rapport pour le Comité directeur pour les droits de l’homme 

(CDDH). p.11. Disponible sur : https://rm.coe.int/rapport-e-lambert-fr/16809c8281 
146 Boyd, D. R. (2019). Op.cit. 
147 Boyd, D. R. (2021). Alimentation saine et durable : Réduire les effets environnementaux des systèmes 

alimentaires sur les droits humains. Rapport du Rapporteur spécial sur la question des obligations relatives aux 

droits de l’homme se rapportant aux moyens de bénéficier d’un environnement sûr, propre, sain et durable. 

A/76/179.  

https://rm.coe.int/rapport-e-lambert-fr/16809c8281
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durables sur les populations les plus vulnérables ainsi que les groupes marginalisés148 

seront particulièrement préjudiciables. Il relève également que « la transformation des 

systèmes alimentaires est essentielle pour respecter les droits humains et atteindre 

les multiples objectifs de développement durable liés à la pauvreté, à la faim, aux 

inégalités, à la santé, à l’eau, au travail décent, à la production et à la consommation 

durables, à l’action climatique et à la biodiversité. »149. 

Le rapport pointe ensuite les obligations des États en matière d’alimentation saine et 

durable, ainsi que les responsabilités des entreprises. Ces obligations sont détaillés 

dans les principes-cadres sur les droits de l’homme et l’environnement qui définissent 

trois catégories d’obligations dont les Etats doivent s’acquitter : des obligations de 

procédure, de fond ainsi que des obligations spéciales concernant les personnes en 

situation de précarité. Ces éléments seront discutés dans la Partie 2 du mémoire150. 

Ce qu’il faut retenir de l’intégration de l’alimentation durable comme composante du 

droit à un environnement propre, sain et durable est que l’approche par les droits 

fondamentaux – et notamment par la combinaison des droits de l’Homme à 

l’alimentation et à un environnement sain – semble être le meilleur moyen de catalyser 

la transition des systèmes alimentaires « dans la perspective d’un avenir où chacun 

bénéficiera d’une alimentation saine et durable, où les travailleurs seront traités 

équitablement et où les écosystèmes dégradés seront restaurés. »151.  

Ainsi, parmi les recommandations que le rapport liste pour accélérer cette transition, 

et au-delà des « bonnes pratiques » identifiées en matière de production agricole et 

alimentaire comme l’agroécologie, apparaît la nécessité de mettre en œuvre des 

changements structurels au niveau politique, social et économique. Ces mesures 

concernent notamment le soutien aux petits exploitants agricoles pour renforcer 

l’équité sociale, la promotion de régimes alimentaires sains et durables, la réduction 

des pertes et du gaspillage de nourriture, l’investissement massif vers la recherche, 

l’innovation et le développement de systèmes alimentaires plus durables. Enfin, une 

des mesures phares concerne la transformation de la gouvernance des systèmes 

alimentaires qui devrait passer, notamment, par l’intégration du droit à l’alimentation et 

du droit à un environnement sain et durable dans les législations avec des mécanismes 

de responsabilité, et par l’adoption de législations pour mettre en œuvre les 

Déclarations et Directives relatives aux droits des peuples autochtones, aux droits des 

 
148 Ibid. Par. 60. p.17. David R. Boyd écrit : “Outre les enfants, les États doivent accorder une attention 

particulière aux autres groupes vulnérables ou marginalisés dont les droits peuvent être mis en péril par les 

répercussions environnementales des systèmes alimentaires, notamment les femmes, les peuples autochtones, 

les groupes ethniques et raciaux marginalisés, les réfugiés, les migrants, les personnes handicapées, les 

lesbiennes, gays, bisexuels et transgenres (LGBT), les personnes âgées, les personnes vivant dans des conflits 

armés prolongés et les personnes vivant dans la pauvreté. Ces groupes, qui ont souvent moins de ressources, 

sont touchés de manière disproportionnée et ont moins accès aux services de soins de santé, ce qui augmente le 

risque de maladie ou de décès.”  
149 Ibid. Par. 8. p.6. 
150 Ibid. pp.19-21. Ces éléments seront abordés en Partie 2, Chapitre 1. 
151 Ibid. Par. 89. p.24. 
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paysans, à la gouvernance responsable des régimes fonciers, à la durabilité de la 

pêche artisanale, etc152. 

 

  

 
152 Ibid. Par. 94. p.27. 
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Conclusion de la Partie 1 

L’alimentation est un objet complexe auquel le droit international applique un 

traitement juridique varié et essentiellement sectoriel. Nous avons vu comment les 

différentes branches de droit international se saisissent de cet objet pour tenter 

d’encadrer chacun un enjeu alimentaire particulier. D’une approche par le prisme de 

la sécurité alimentaire et du droit humain à l’alimentation, entendu comme le seul fait 

d’être à l’abri de la faim, à l’organisation des échanges de denrées alimentaires comme 

simples marchandises répondant aux règles du libre-échange, jusqu’au 

développement de concepts comme la démocratie alimentaire, le droit international 

applicable à l’alimentation ressemble plus à un « paysage normatif et institutionnel 

pluriel » qu’à un « régime juridique unifié dans lequel l’ensemble des règles et 

compétences institutionnelles concernées par les exigences d’une alimentation 

adéquate serait envisagé »153. De cette façon, si la pluralité des branches de droit 

applicable à l’alimentation permet d’envisager la complexité de l’objet, elle ne permet 

en revanche pas de l’appréhender globalement. 

Plus spécifiquement, la réalisation des objectifs en matière d’alimentation est 

confrontée depuis la fin du 20e siècle aux enjeux liés à la durabilité des systèmes 

alimentaires devant le constat de leurs impacts sévères sur l’environnement et le 

climat, comme le démontrent les rapports du GIEC. Si la prise en compte de ces 

problématiques est manifeste, par exemple au sein du droit à l’alimentation qui étend 

progressivement sa portée ou au sein du récent droit à un environnement propre, sain 

et durable, elle reste principalement conceptuelle et propose en réalité un ajustement 

à la marge des approches sectorielles de l’alimentation.  

« L’alimentation durable » est un concept en vogue, mais il apparaît que la 

« durabilité » est tout autant que l’alimentation un objet polysémique, voire 

controversé. De plus en plus mobilisé, il est toujours associé à d’autres qualificatifs et 

appellations pour préciser l’une ou l’autre dimension de l’alimentation : alimentation 

adéquate, alimentation saine, alimentation suffisante… Alors que les promoteurs de 

l’alimentation durable revendiquent une remise en cause de l’ordre juridique 

international jusque dans ses fondements – comme les partisans de la reconnaissance 

d’un droit autonome à l’alimentation durable – la proposition semble rencontrer de 

nombreuses difficultés. Du fait de sa définition floue, le concept est d’une part 

confronté à la difficile hiérarchisation des différents objectifs et intérêts que recouvrent 

la notion de durabilité : les dimensions environnementales, économiques et sociales.  

D’autre part, il est mis à mal par les réalités de l’ordonnancement hiérarchique des 

règles internationales en matière d’alimentation.  

En effet, et comme nous le verrons ensuite, la priorité reste donnée au droit 

international de la libéralisation économique. Celui-ci s’attache à promouvoir les 

investissements privés dans la production alimentaire dans le cadre des systèmes 

agroalimentaires industrialisés et à assurer leur libre circulation sur les marchés 

 
153 Cuq, M. (2016). L’alimentation en droit international [Thèse de doctorat, Paris 10]. p.15. 
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mondialisés. De cette façon, il contribue certainement à atteindre les objectifs de 

satisfaction des besoins alimentaires en facilitant la disponibilité des aliments sur les 

marchés mondiaux. En revanche, si l’on considère les autres dimensions non 

exclusivement économiques de l’alimentation comme la durabilité, il transparaît une 

tension entre des objectifs contradictoires, si ce n’est antagonistes, portés par des 

branches de droit différentes. 

Se pose ainsi la question de l’effectivité du concept d’alimentation durable en droit 

international. Nous avons pu voir que l’alimentation durable est bien devenue un objet 

du droit international, même si traitée par une approche sectorielle. Qu’en-est-il de la 

concrétisation de l’alimentation durable ? Quels mécanismes juridiques existent ou 

pourraient être développés pour la mettre en œuvre ? Dans quelle mesure cet objet 

est-il justiciable et quel pourrait être sa plus-value au regard de l’urgence de la 

transformation systémique de nos systèmes alimentaires ? 
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PARTIE 2 - Le difficile développement de mécanismes 

juridiques favorables à la concrétisation de l’alimentation 

durable 

La seconde partie de ce mémoire s’intéresse à l’effectivité de la notion d’alimentation 

durable en droit public international. Nous avons étudié dans un premier temps la 

juridicisation de l’alimentation durable, c’est-à-dire le traitement juridique applicable à 

l’alimentation durable en droit international. Cela nous a permis de comprendre de 

quelle façon le concept est appréhendé par les différentes branches de droit. Il s’agit 

maintenant d’examiner quelle est la valeur ajoutée du concept d’alimentation durable 

dans le droit et de quelle manière il pourrait être concrétisé en s’intéressant plus 

spécifiquement à la question de sa justiciabilité.  

Nous nous pencherons pour cela sur les obligations actuelles des Etats en matière 

d’alimentation durable et de quelle façon ils pourraient en être rendus garants. 

L’objectif est donc de montrer comment le droit international favorise, ou pourrait 

favoriser, le droit de chacun à l'alimentation durable et la responsabilité étatique pour 

la garantir. Nous verrons que de manière générale la concrétisation de l’alimentation 

durable doit passer par la réalisation du droit de l’Homme à l’alimentation. Ce droit 

étant reconnu depuis longtemps de manière conventionnelle, et contenant déjà des 

dispositions en matière d’alimentation durable, cela semble être l’approche la plus 

classique par laquelle l’alimentation durable pourrait être concrétisée. Pour autant, les 

mécanismes juridiques existants pour mettre en œuvre le droit à l’alimentation 

présentent de nombreuses lacunes : principalement non contraignants, ils permettent 

une justiciabilité limitée du droit à l’alimentation. Des pistes sont ainsi proposées pour 

les renforcer (Chapitre 1). 

S’il est intéressant d’étudier les instruments juridiques existants pour concrétiser 

l’alimentation durable et de quelle façon il pourrait être rendus plus efficaces, il semble 

que l’état du droit international actuel ne permette pas de penser des possibilités de 

solutions réellement transformatrices au sein même de son modèle. Mettre en œuvre 

l’alimentation durable pour la transformation des systèmes alimentaires nécessite de 

repenser un nouveau modèle juridique propre à encadrer ses enjeux. La segmentation 

du droit international applicable à l’alimentation et l’ordonnancement hiérarchique des 

valeurs en son sein sont autant d’écueils qui limitent la portée des tentatives de 

changement. Dans une approche non plus seulement descriptive mais empruntant 

aussi à la prospective nous tenterons de questionner les grands enjeux du droit 

international qui freinent et verrouillent la concrétisation de l’alimentation durable, et 

nous essaierons d’introduire des pistes de solutions à ce sujet (Chapitre 2). 
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Chapitre 1 - Vers la responsabilisation des Etats pour la mise en 

œuvre de l’alimentation durable ? 

L’alimentation durable est principalement exprimée en droit international par le droit 

de l’Homme à l’alimentation, un droit fondamental dont la réalisation doit donc être 

rendue universelle. De ce droit découlent en principe de nombreuses obligations de 

nature différentes pour les Etats, qui sont les garants de sa mise en œuvre. Il apparaît 

cependant que la capacité du droit à l’alimentation à fournir des leviers pour concrétiser 

l’alimentation durable est limitée en tant que celle-ci s’exprime principalement au 

travers d’instruments juridiques non contraignants (Section 1).  

En outre, si la justiciabilité du droit à l’alimentation existe bien en droit international elle 

semble tout de même peu confirmée par la jurisprudence, ce qui questionne son 

effectivité. En effet, le droit à l’alimentation ne fait pas consensus et est, selon les 

ordres juridiques, plus ou moins défini, reconnu ou contraignant. Il est ainsi faiblement 

mobilisé et les organes judiciaires ou quasi-judiciaires saisis se restreignent 

principalement à son interprétation minimale du droit d’être à l’abri de la faim. Devant 

le constat de ces limites, il est nécessaire de repenser une stratégie normative 

appropriée pour concrétiser l’alimentation durable. Il s’agirait d’abord de renforcer 

l’arsenal juridique relatif au droit à l’alimentation, notamment en envisageant une 

approche réellement contraignante et en faisant évoluer la jurisprudence pour 

considérer la composante de durabilité comme essentielle à la réalisation du droit à 

l’alimentation. Enfin, la question de la responsabilité des acteurs privés, et notamment 

des entreprises multinationales de l’agro-industrie, doit être posée (Section 2). 

Section 1 - Les limites de l’approche par le droit de l’Homme à 

l’alimentation 

La responsabilité des Etats pour la mise en œuvre du droit à l’alimentation est détaillée 

dans le cadre du système contraignant de protection internationale des droits de 

l’Homme. Ces obligations recouvrent les différentes dimensions du droit à 

l’alimentation, dont fait partie la durabilité (A). C’est en réalité principalement du fait de 

l’interprétation élargie du droit à l’alimentation dans des Déclarations comme la 

Déclaration de l’ONU sur les droits des paysans et par des acteurs comme le 

Rapporteur spécial des Nations Unies sur le droit à l’alimentation que l’alimentation 

durable est exprimée. Or, cela s’inscrit dans le cadre d’objectifs collectifs non 

contraignants (B). 

A.  Les obligations des Etats en matière d’alimentation dans le cadre du 

système contraignant de protection internationale des droits de l’Homme  

L’approche fondée sur le droit de l’Homme à l’alimentation définit précisément les 

obligations des Etats pour sa protection et sa réalisation, et positionne l’accès à une 

alimentation sûre et de qualité comme une mission régalienne.  
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Le droit à l’alimentation, reconnu dans l’article 25 de la Déclaration universelle des 

droits de l’Homme154, est précisé dans le Pacte international relatif aux droits 

économiques, sociaux et cultures (PIDESC) dans son article 11155. Il devient ainsi 

contraignant pour les Parties l’ayant ratifié. Ces obligations ont ensuite été détaillées 

par le Comité sur les DESC dans son Observation générale n°12 sur le droit à 

l’alimentation156. 

Selon celui-ci, le droit à l’alimentation se décline en deux composantes : le droit à une 

nourriture suffisante, qui est une norme relative, et le droit d’être à l’abri de la faim, qui 

est une norme absolue. Le Comité clarifie en outre les obligations de fond liées au 

droit à l’alimentation et note que la « durabilité » implique que l’alimentation soit 

accessible aux générations actuelles et futures. Il demande aux États de mettre en 

œuvre des stratégies alimentaires nationales fondées sur les droits et des politiques 

environnementales efficaces157. Il précise qu’« il faudrait veiller à assurer la gestion et 

l’utilisation les plus durables des ressources naturelles et autres servant à la production 

alimentaire aux niveaux national, régional, local et à celui des ménages »158. 

Pour définir les obligations des Etats parties, le Comité réaffirme, conformément à 

l’article 2 du PIDESC précisé dans l’Observation générale n°3, que « la principale 

obligation consiste à agir en vue d’assurer progressivement le plein exercice du droit 

à une alimentation suffisante, ce qui impose l’obligation de progresser aussi 

rapidement que possible vers cet objectif. Chaque Etat est tenu d’assurer à toute 

personne soumise à sa juridiction l’accès à un minimum de nourriture indispensable, 

qui soit suffisante, adéquate sur le plan nutritionnel et salubre, afin de faire en sorte 

que cette personne soit à l’abri de la faim »159. Il indique ensuite dans quelles mesures 

les États doivent assurer le respect, la protection et la réalisation de ce droit.  

L’obligation de respecter le droit à l’alimentation impose aux Etats de s’abstenir de 

prendre des mesures qui pourraient avoir pour effet de priver quiconque de l’accès à 

une nourriture suffisante. Il s’agit par exemple de s’abstenir d’expulser des individus 

de leurs terres sans dédommagement ou de priver des individus de leurs sources 

d’alimentation. L’obligation de protéger le droit à l’alimentation impose aux Etats de 

veiller à ce que des entreprises ou des particuliers ne puissent priver les individus de 

leur accès à une alimentation adéquate160. Il s’agit notamment de promulguer des lois 

qui protègent le droit à l’alimentation et garantir l’accès à la justice en cas de violation. 

Enfin, l’obligation de donner effet au droit à l’alimentation, une obligation de nature 

progressive, implique que les Etats facilitent dans un premier temps ce droit en 

« permettant au plus grand nombre possible de personnes de s’alimenter par leurs 

propres moyens, et ensuite à réaliser le droit de ceux qui ne sont pas en mesure de 

 
154 Assemblée générale des Nations unies. (1948). Déclaration universelle des droits de l'Homme. Art. 25. 
155 Assemblée générale des Nations unies. (1966). Pacte international des droits économiques, sociaux et 

culturels. Art. 11. 
156 CODESC. (1999). Observation Générale n°12 : Le droit à une alimentation suffisante. 
157 Ibid. par. 7 et 8. 
158 Ibid. par. 10. 
159 CODESC. (1990). Observation Générale n°3 : La nature des obligations des États parties. 
160 CODESC. (1999). Op. cit. par. 15 et 17. 
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s’alimenter eux-mêmes »161. Il s’agit ici par exemple de garantir l’accès aux moyens 

de production aux individus : la terre, l’eau, les semences, etc. 

Le Comité sur les DESC formule des Observations finales en plus de ses observations 

générales, qui visent à présenter des recommandations aux Etats pour les encourager 

à mieux respecter leurs obligations. L’une de ces Observations peut être relevée en 

tant qu’elle concerne la question des systèmes agricoles insoutenables qui portent 

atteinte à l’environnement et ne permettent pas de protéger le droit à l’alimentation. 

Ainsi, le Comité a adressé une Observation au Paraguay en 2004 dans laquelle il s’est 

déclaré préoccupé par le développement des cultures de soja qui s’accompagnent 

d’une utilisation importante de substances agrotoxiques. Ces substances ont causé la 

pollution des sols et des ressources en eau et ont affecté la qualité des ressources 

alimentaires traditionnelles de différentes communautés, entraînant plusieurs 

décès162. Si ces Observations finales permettent de préciser la nature des obligations 

s’appliquant aux Etats pour réaliser le droit à l’alimentation, elles ne sont cependant 

pas contraignantes. 

Par ailleurs, plusieurs autres traités internationaux complètent la protection du droit à 

l’alimentation. Le Pacte international sur les droits civils et politiques (PIDCP) consacre 

plusieurs droits qui offrent une protection complémentaire au droit à l’alimentation, 

comme le droit à la vie (article 6) ou le droit à la non-discrimination (article 26)163. La 

Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination 

raciale consacre le droit à la propriété de toute personne, aussi bien seule qu’en 

association (article 5, d, v)164, qui ont été interprétés comme « impliquant l’obligation 

pour les États de lutter contre la discrimination – de jure et de facto – dans l’accès à 

l’alimentation et dans l’accès aux ressources productives, notamment à la terre, des 

personnes et groupes vulnérables, en particulier les populations autochtones »165.  

On trouve en outre mention du droit à l’alimentation dans la Convention relative aux 

droits de l’enfant aux articles 24 et 27 qui reconnaissent respectivement le droit à la 

santé et le droit à un niveau de vie suffisant166. Enfin, la Convention sur l’élimination 

de toutes les discriminations à l’égard des femmes reconnaît dans deux articles 

l’obligation des Etats à protéger le droit à l’alimentation en référence au droit des mères 

et le droit des nourrissons à l’alimentation (article 12) ainsi qu’aux droits des femmes 

vivant en zone rurale à l’accès aux ressources productives (en particulier la terre) 

 
161 Decaux, E., & De Schutter, O. (2019). Le pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et 

culturels. Commentaire article par article (Economica). p. 297. 
162 CODESC. (2008). Observation finale, Paraguay, Doc. N.U.E/C.12/PRY/CO/3, 4 janvier 2008, par. 16. 
163 Assemblée générale des Nations unies. (1966). Pacte international sur les droits civils et politiques. 
164 CERD, Recommandation générale 23. Peuples autochtones (18 août 1997), reproduite in AG, Rapport du 

Comité pour l’élimination de la discrimination raciale, Doc.N.U. A/52/18, Annexe V. Cité dans Golay, C. (2009). 

Droit à l’alimentation et accès à la justice : Exemples au niveau national, regional et international. FAO. 
165 Golay, C. (2009). Droit à l’alimentation et accès à la justice : Exemples au niveau national, regional et 

international. FAO. 
166 Assemblée générale des Nations Unies. (1989). Convention internationale des droits de l’enfant (CIDE). Art. 

24.2(c) et (e) et 27.3. 
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(article 14)167. Toutes ces Conventions n’abordent cependant pas directement la 

« durabilité » de l’alimentation au sens de la préservation des écosystèmes et de la 

stabilité du climat pour la protection du droit à l’alimentation, et se restreignent à son 

interprétation minimale. 

B.  L’alimentation durable au sein du droit à l’alimentation : une reconnaissance 

plus politique que juridique au travers de mécanismes non contraignants 

Il faut avoir recours à l’interprétation que les objectifs internationaux en matière 

d’alimentation et les autres instruments juridiques non contraignants donnent du droit 

à l’alimentation pour que la nature des obligations qu’il entraîne soit étendue. Ces 

interprétations permettent d’envisager de quelle façon la durabilité au sein du droit à 

l’alimentation doit être positionnée comme une mission d’ordre régalien au même titre 

que ses autres composantes168. 

Les Directives volontaires à l’appui de la concrétisation progressive du droit à une 

alimentation adéquate dans le contexte de la sécurité alimentaire nationale, adoptée 

en 2004, constituent un « instrument pratique fondé sur les droits de l’homme » qui « 

n’entraînent aucune obligation ayant force de loi pour les Etats ou pour les 

organisations internationales »169. Elles constituent donc un document volontaire qui 

propose des orientations politiques adaptables dans 19 domaines d’action contribuant 

à la concrétisation du droit à une alimentation adéquate. La Directive 8 traite de l’accès 

aux ressources et aux moyens de production et précise qu’il convient que les Etats 

prennent des mesures visant promouvoir et à protéger l’accès à la terre et les droits 

fonciers, l’accès à l’eau, la conservation et l’utilisation durable des ressources 

génétiques pour l’agriculture et l’alimentation « en protégeant les connaissances 

traditionnelles pertinentes et en favorisant le partage équitable des avantages 

découlant de l’exploitation de ces ressources »170. La Directive 8E concerne 

spécifiquement la durabilité et indique : 

« Il convient que les États envisagent d’adopter des politiques, des instruments 

juridiques et des mécanismes d’appui nationaux spécifiques visant à protéger la 

durabilité écologique et le potentiel des écosystèmes, en vue de garantir aux générations 

actuelles et futures la possibilité d’assurer une production alimentaire durable accrue, de 

prévenir la pollution des ressources hydriques, de protéger la fertilité des sols et de 

promouvoir une gestion durable des pêches et des forêts. »171 

Par la suite, la FAO adopte d’autres Directives qui comprennent également des 

dispositions en matière de durabilité. Les Directives volontaires visant à assurer la 

durabilité de la pêche artisanale dans le contexte de la sécurité alimentaire et de 

 
167 Assemblée générale des Nations Unies. (1979). Convention sur l'élimination de toutes les formes de 

discrimination à l'égard des femmes. Art. 25(f) et 28.1. 
168 Paturel, D. (2019). Le droit à l’alimentation durable, un nouveau droit ? Forum, 158(3), 36-44. 
169 FAO. (2005). Directives Volontaires à l’appui de la concrétisation progressive du droit à une alimentation 

adéquate dans le contexte de la sécurité alimentaire nationale. Rome. Préface par. 9. 
170 Ibid. Directive 8D. par. 8.12. 
171 Ibid. Directive 8E. par. 8.13. 
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l'éradication de la pauvreté cherchent à « mettre en avant la contribution de la pêche 

artisanale à la construction d'un avenir économiquement, socialement et 

écologiquement durable pour l'ensemble de la planète et de ses habitants »172. 

Les Directives d’application volontaire pour une gouvernance responsable des 

régimes fonciers applicables aux terres, aux pêches et aux forêts dans le contexte de 

la sécurité alimentaire nationale promeuvent quant à elles les droits fonciers et l'accès 

équitable aux terres, aux pêches et aux forêts en tant que moyen d'éliminer la faim et 

la pauvreté, de contribuer au développement durable et d'améliorer 

l'environnement173. Une partie entière est consacrée à la gouvernance des régimes 

fonciers dans le contexte du changement climatique. Les Directives précisent que « les 

États devraient s’assurer que les droits fonciers légitimes sur les terres, les pêches et 

les forêts dont jouissent les individus, communautés et peuples susceptibles d’être 

touchés,(…) sont respectés et protégés par les lois et par les politiques, stratégies et 

actions menées au titre de la prévention et de l’atténuation des effets du changement 

climatique »174. Il est également précisé que les individus, communautés ou peuples 

devraient voir facilitée leur participation à la négociation et la mise en œuvre de 

programmes d’atténuation des effets du changement climatique et d’adaptation à ces 

effets175. 

Par ailleurs, il faut souligner que l’interprétation du droit à l’alimentation et la nature de 

ses obligations a été considérablement étendue grâce aux positionnements des 

Rapporteurs spéciaux sur le droit à l’alimentation. Depuis l’établissement de son 

mandat en 2000 par la Commission des Nations Unies sur les droits de l’Homme, les 

Rapporteurs spéciaux et en particulier Olivier de Schutter n’ont eu de cesse de 

défendre le fait que la réalisation du droit à l’alimentation doit passer par le 

réinvestissement dans des modèles agricoles qui permettent dans le même temps la 

concrétisation de la sécurité alimentaire mondiale et la durabilité écologique des 

systèmes alimentaires176. Pour Olivier de Schutter, l’agroécologie est ainsi le mode de 

production agricole qui permettrait « d’accomplir des progrès rapides dans la 

concrétisation de ce droit fondamental [à l’alimentation] »177. 

La création plus récente du mandat de Rapporteur spécial sur les droits de l’Homme 

et l’environnement, en 2010178, ainsi que la récente reconnaissance du droit 

 
172 FAO. (2014). Directives volontaires visant à assurer la durabilité de la pêche artisanale dans le contexte de la 

sécurité alimentaire et de l'éradication de la pauvreté. Rome. 
173 FAO. (2015). Directives d’application volontaire pour une gouvernance responsable des régimes fonciers 

applicables aux terres, aux pêches et aux forêts dans le contexte de la sécurité alimentaire nationale. Rome. 

Disponible sur : https://www.fao.org/3/i2801f/i2801f.pdf 
174 Ibid. par. 23.1. p. 37. 
175 Ibid. par. 23.3. p. 37. 
176 De Schutter, O. (2010). Rapport du Rapporteur spécial sur le droit à l’alimentation, Olivier De Schutter. Conseil 

des droits de l’homme des Nations Unies. A/HRC/16/49.  
177 Ibid. 
178 Conseils des droits de l’homme des Nations Unies. (2010). A/HRC/RES/19/10. 
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fondamental à un environnement propre, sain et durable en 2020179 ont également 

permis de proposer une interprétation élargie des obligations qui s’appliquent aux 

Etats pour la protection et la réalisation du droit à l’alimentation. David R. Boyd 

souligne dans son rapport sur la question des obligations relatives aux droits de 

l’homme se rapportant aux moyens de bénéficier d’un environnement sûr, propre, sain 

et durable que les éléments de fond de ce droit comprennent notamment « des 

aliments sains et produits selon des méthodes durables »180. De fait, le lien entre la 

préservation de l’environnement et la réalisation du droit à l’alimentation est réaffirmé : 

le maintien en bonne santé des écosystèmes ainsi que la lutte contre le changement 

climatique est une condition préalable au respect des droits fondamentaux. En retour, 

la concrétisation du droit à l’alimentation ne peut se faire sans la prise en compte de 

l’impact des systèmes alimentaires sur l’environnement. En somme : « ce n’est que si 

la production, la transformation et la consommation alimentaires se déroulent dans les 

limites environnementales de notre planète que nous pourrons garantir les conditions 

nécessaires à la mise en œuvre du droit à une alimentation saine et durable »181. 

Enfin, il est intéressant de mentionner la récente adoption par l’ONU de la Déclaration 

des Nations Unies sur les droits des paysans et des autres personnes travaillant dans 

les zones rurales (Déclaration UNDROP) en 2018182. Cette Déclaration, bien que non 

contraignante puisque ne relevant pas de la création d’un nouveau droit, permet en 

revanche d’opérer une synthèse des dispositions juridiques et obligations existantes 

en matière des droits de l’Homme, et en particulier du droit à l’alimentation, et du droit 

de l’environnement. Elle est le fruit de près de vingt ans de négociations portées par 

des organisations de défense des paysans comme la Via Campesina et de la 

souveraineté alimentaire comme Fian International qui promeuvent le rééquilibrage 

des rapports de force dans les zones rurales et la protection des droits des individus 

et communautés vivant dans ces milieux. Pour répondre à la discrimination structurelle 

à laquelle sont confronté·es les paysans et les autres personnes travaillant dans les 

zones rurales, qui « souffrent de façon disproportionnée, entre autres, de la pauvreté, 

de la faim et de la malnutrition, des expulsions et déplacements forcés et de la 

criminalisation »183, la Déclaration UNDROP reconnaît un nombre important de droit : 

le droit aux ressources naturelles184, à l’alimentation et à la souveraineté 

 
179 Les résolutions adoptées par le Conseil des droits de l’homme en 2021 (A/HRC/RES/48/13) et par 

l’Assemblée générale en 2022 (A/RES/76/300) ajoutent ce droit fondamental aux droits reconnus à l’échelle 

internationale. 
180 Boyd, D. (2020). Droit à un environnement sain : bonnes pratiques. Rapport du Rapporteur spécial sur la 

question des obligations relatives aux droits de l’homme se rapportant aux moyens de bénéficier d’un 

environnement sûr, propre, sain et durable. A/HRC/43/53. 
181 Comité économique et social européen (CESE). (2021). La protection de l’environnement comme condition 

préalable au respect des droits fondamentaux. Rapport d’information. Disponible sur : 

https://www.eesc.europa.eu/fr/our-work/opinions-information-reports/information-reports/la-protection-de-

lenvironnement-comme-condition-prealable-au-respect-des-droits-fondamentaux-rapport-dinformation-odd 
182 Conseils des droits de l’homme. (2018). Déclaration des Nations Unies sur les droits des paysans et des 

autres personnes travaillant dans les zones rurales. A/HRC/RES/39/12. 
183 Ibid. Préambule et art. 3.3. 
184 Ibid. art. 5. 

https://undocs.org/A/HRC/RES/48/13
https://undocs.org/A/RES/76/300
https://www.eesc.europa.eu/fr/our-work/opinions-information-reports/information-reports/la-protection-de-lenvironnement-comme-condition-prealable-au-respect-des-droits-fondamentaux-rapport-dinformation-odd
https://www.eesc.europa.eu/fr/our-work/opinions-information-reports/information-reports/la-protection-de-lenvironnement-comme-condition-prealable-au-respect-des-droits-fondamentaux-rapport-dinformation-odd
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alimentaire185, à un environnement propre, sûr et sain186, aux semences187, à la 

diversité biologique188 ou encore à l’eau potable189. 

La Déclaration UNDROP reconnaît en outre que les Etats doivent jouer un rôle central 

dans sa mise en œuvre. Elle dispose ainsi de nombreuses obligations relatives au 

respect, à la protection et à la réalisation des droits des paysans et des autres 

personnes travaillant dans les zones rurales. Elle dispose également que les Etats 

doivent prendre toutes les mesures législatives, administratives et autres pour assurer 

la pleine réalisation de ces droits190, et notamment le « droit à une nourriture saine et 

suffisante produite par des méthodes écologiques et durables respectueuses de leur 

culture »191.  

 

En somme, si le droit à l’alimentation définit des obligations pour sa mise en œuvre 

qui, en principe, concernent toutes ses composantes dont la durabilité, ces 

dispositions restent floues. Cela se confirme quand l’analyse de ces obligations est 

confrontée à la réalité de la justiciabilité du droit à l’alimentation (Section 2.A.). Le 

recours aux instruments juridiques non contraignants comme les Directives de la FAO 

ou la Déclaration UNDROP représente le moyen de préciser ces obligations et 

notamment de réaffirmer le lien entre la réalisation du droit à l’alimentation et la 

préservation de l’environnement.  

Section 2 - Repenser une stratégie normative appropriée autour du droit 

à l’alimentation pour concrétiser l’alimentation durable 

Pour vérifier l’effectivité du droit à l’alimentation, il s’agit d’étudier dans un premier 

temps si sa justiciabilité existe et si elle est bien confirmée dans la jurisprudence. On 

montrera ainsi que la justiciabilité du droit de l’Homme à l’alimentation n’est aujourd’hui 

que très rarement contestée, mais qu’elle est reconnue dans son interprétation 

minimale, c’est-à-dire comme le droit d’être à l’abri de la faim et l’accès à une nourriture 

suffisante (A). 

Il est alors intéressant d’élargir la question de la concrétisation de l’alimentation 

durable à la responsabilité des acteurs qui structurent et organisent les systèmes 

alimentaires mondialisés aujourd’hui : les entreprises et industries multinationales de 

l’agroalimentaire. Laissées pour le moment de côté puisque le droit international 

s’applique d’abord aux Etats, il incombe pourtant également aux entreprises de le 

respecter192. Il semble ainsi indispensable de considérer quelles sont les 

 
185 Ibid. art. 15. 
186 Ibid. art. 18. 
187 Ibid. art. 19. 
188 Ibid. art. 20. 
189 Ibid. art. 21. 
190 Ibid. art. 2.1. 
191 Ibid. art. 15.4. 
192 Conseil des droits de l’homme. (2011). Principes directeurs relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme : 

mise en œuvre du cadre de référence « protéger, respecter et réparer ». Approuvé dans la Résolution 17/4 du 16 

juin 2011. 



 

Laëtitia Giraud | Mémoire de Master | Université de Limoges | 2022/2023 49 

Licence CC BY-NC-ND 3.0 

responsabilités imposées aux acteurs privés en matière d’alimentation et de quelle 

façon ces derniers pourraient être mis à contribution pour la transition alimentaire (B).  

A.  La justiciabilité limitée du droit à l’alimentation comme frein à la mise en 

œuvre de l’alimentation durable 

La justiciabilité du droit à l’alimentation n’a pas toujours été évidente. A l’adoption du 

PIDESC, c’est l’ensemble des droits économiques, sociaux et culturels dont la 

justiciabilité était discutée. Elle s’est progressivement imposée, notamment grâce à 

l’adoption du Protocole facultatif au PIDESC en 2008193. Christophe Golay écrit ainsi 

que « la violation de l’ensemble des obligations des États, corrélatives au droit à 

l’alimentation, doit être considérée comme étant justiciable »194. Ce sont de fait les 

obligations de protéger, de respecter et de donner effet au droit à l’alimentation qui 

sont reconnues comme justiciables.  

1. La justiciabilité du droit à l’alimentation au niveau international 

La justiciabilité du droit à l’alimentation a été exprimée de nombreuses fois sur le plan 

international. Cela a été rendu possible par l’existence de deux voies de recours 

principales au niveau international qui permettent d’invoquer le droit à l’alimentation : 

les plaintes individuelles et collectives d’une part, et les plaintes interétatiques devant 

la Cour internationale de Justice (CIJ) d’autre part195. 

Les plaintes individuelles et collectives sont permises par la création d’organes de 

contrôle par les traités internationaux – des organes étant dotés de fait de 

compétences quasi-judiciaires. Le Conseil des droits de l’homme est le principal 

organe devant lequel sont déposées ces plaintes. Depuis l’adoption du Protocole 

facultatif il est également devenu possible de présenter des plaintes individuelles, 

collectives ou au nom des victimes en cas de violation du droit à l’alimentation devant 

le Comité sur les DESC. Le Comité sur les DESC a ainsi reçu de nombreuses plaintes 

qu’il a examinées et sur lesquelles il a pu se prononcer. Comme le relève Philippe 

Texier aucune de ces communications ne concernent cependant le droit à 

l’alimentation196.  

Les plaintes interétatiques sont quant à elles déposées devant la CIJ, organe judiciaire 

principal de l’ONU. La CIJ est compétente de deux façons : elle a une fonction 

contentieuse et une fonction consultative. En matière de contentieux seuls les Etats 

peuvent saisir la CIJ, c’est-à-dire que l’accès à la justice par cette voie de recours n’est 

pas permis aux individus ou bien seulement à travers l’intermédiaire de leur Etat.  

Il est notable que la jurisprudence sur le droit à l’alimentation au niveau international 

reste faible. En outre, son analyse montre que « celle-ci s’est souvent posée dans des 

 
193 Texier, P. (2019) « Article 11 ». Dans : Decaux, E., & De Schutter, O. (2019). Le pacte international relatif aux 

droits économiques, sociaux et culturels. Commentaire article par article (Economica). p. 299. 
194 Golay, C. (2009). Droit à l’alimentation et accès à la justice : Exemples au niveau national, regional et 

international. FAO. p. 27. 
195 Ibid. p. 31. 
196 Texier, P. (2019). Op.cit. p. 300.  
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cas extrêmes d’accès à l’alimentation impliquant la survie même des individus »197. Il 

faut donc aller voir au niveau des systèmes régionaux et nationaux de protection des 

droits de l’homme pour observer une jurisprudence plus riche relative au droit à 

l’alimentation. En effet, de nombreuses juridictions à ces niveaux se sont prononcées 

sur l’obligation de garantir que le droit à l’alimentation est exercé sans discrimination, 

et se sont prononcées sur le fond même du droit à l’alimentation. 

2. La justiciabilité du droit à l’alimentation au niveau régional 

Les trois systèmes régionaux de protection des droits de l’homme – africain, 

interaméricain et européen – reconnaissent directement ou indirectement le droit à 

l’alimentation198. La justiciabilité du droit à l’alimentation est principalement confirmée 

par la jurisprudence sur le continent africain et, de manière générale, se restreint à une 

interprétation minimale du droit à l’alimentation de la même manière qu’au niveau 

international199. On peut par exemple citer l’affaire SERAC v. Nigeria pour laquelle la 

Commission africaine a été saisie en 1996200. Dans cette affaire, la Commission 

africaine a été saisie par deux ONG d’une communication portant sur la violation de 

plusieurs droits économiques et sociaux du peuple Ogoni au Nigéria. Les activités d’un 

groupement pétrolier causaient des dommages à l’environnement et à la santé de la 

population locale. Plusieurs de ces agissements violaient le droit à l’alimentation et 

notamment : la destruction des récoltes, l’empoisonnement du sol, du sous-sol et de 

l’eau, la destruction de terres arables, de récoltes et de bétail. L’examen au fond de la 

communication par la Commission africaine admet explicitement la justiciabilité du 

droit à l’alimentation : 

« La Charte africaine et le droit international exigent du Nigéria de protéger et d’améliorer 

les sources alimentaires existantes et garantir l’accès à une alimentation adéquate pour 

tous les citoyens […]. Le droit à l’alimentation exige que le gouvernement nigérian ne 

détruise ni ne contamine les sources alimentaires. Il ne devrait pas permettre aux parties 

privées de détruire ou de contaminer les sources alimentaires et entraver les efforts 

déployés par les populations pour s’alimenter »201 

 
197 Bouillot, P.-É. (2019). L’absence de considérations du droit à l’alimentation dans la construction du droit de 

l’alimentation. Droit et société, 101(1), p. 2.  
198 La Charte africaine des droits de l’homme et des peuples reconnaît le droit à l’alimentation à travers d’autres 

droits comme le droit à la santé ou le droit à un environnement satisfaisant. Le Protocole à la Charte africaine des 

droits de l’homme et des peuples relatif aux droits des femmes consacrent quant à lui explicitement le droit à 

l’alimentation et le droit des femmes à la sécurité alimentaire (art. 15). De même, la Déclaration américaine sur 

les droits et les devoirs de l’homme reconnaît le droit à l’alimentation à travers le droit à la santé, et le Protocole 

de San Salvador le consacre dans son article 12. Enfin, le système européen ne reconnaît pas le droit à 

l’alimentation comme un droit fondamental. Il est notable que la jurisprudence de la CourEDH ne porte 

directement que sur les droits civils et politiques. La Charte sociale européenne permet tout de même de 

reconnaître indirectement le droit à l’alimentation par exemple à travers le droit à « une rémunération suffisante 

pour assurer (…) un niveau de vie décent » (art. 4). 
199 Texier, P. (2019) « Article 11 ». Dans : Decaux, E., & De Schutter, O. (2019). Le pacte international relatif aux 

droits économiques, sociaux et culturels. Commentaire article par article (Economica). p. 302. 
200 Commission africaine des droits de l’homme et des peuples, Center for Economic and Social Rights v. Nigeria, 

Communication 155/96, décision du 27 octobre 2001. 
201 Ibid. par. 65. 
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Cet avis de la Commission africaine est intéressant car il reconnaît que la destruction 

de ressources naturelles et la contamination des sols, de l’eau, des terres arables, 

c’est-à-dire l’atteinte à l’environnement, constituent une violation du droit à 

l’alimentation. Cette violation est caractérisée non seulement par la destruction directe 

des sources d’alimentation, mais aussi par le fait que les activités des groupes 

pétroliers ne permettent pas au peuple Ogoni de détenir des moyens nécessaires à la 

production et l’accès durable à l’alimentation. La Commission africaine reconnaît en 

outre que si l’Etat du Nigéria est responsable de la protection et de la garantie d’accès 

à une alimentation adéquate, cette responsabilité doit également s’étendre aux acteurs 

privés202. 

3. La justiciabilité du droit à l’alimentation au niveau national 

Au niveau national, les Etats sont encouragés par le PIDESC à reconnaître le droit à 

l’alimentation dans leur système juridique. Même si cette intégration est toujours loin 

d’être universelle, de nombreux Etats l’ont consacrée directement au travers de leur 

Constitution, de lois-cadres ou de lois sectorielles203. Cette reconnaissance a permis 

à des jurisprudences nationales de progressivement se former.  

Au Kenya par exemple, une Pétition a été adressée à la Haute Cour de Nairobi le 25 

janvier 2012204 concernant la conception et la mise en œuvre du LAPSSET Project205. 

Les pétitionnaires avançaient que le projet LAPSSET entraînerait des conséquences 

importantes sur l’écosystème marin de la région, notamment du fait de la destruction 

de mangroves et la contamination à la suite du rejet d’effluents industriels dans 

l’environnement. Ils affirmaient également que la mise en œuvre du projet affecterait 

le patrimoine culturel, leur mode de vie ainsi que leurs moyens de subsistance. Pour 

cela, les pétitionnaires se sont, entre autres, appuyés sur le droit à l’alimentation 

consacré à l’article 43 de la Constitution du Kenya. La référence au droit à 

l’alimentation a été utilisée par les pétitionnaires pour demander une injonction 

péremptoire afin qu’ils puissent retourner sur les terres dont ils ont été expulsés par 

l’entreprise planifiant l'exploitation de la région. En outre, en citant ce que la 

Commission africaine a déclaré dans l'affaire Ogoni206, les pétitionnaires se sont 

référés à l'article 24 de la Charte africaine, afin de déclarer l'obligation de l'État de 

reconnaître que « les peuples autochtones ont droit à la conservation et à la protection 

de l'environnement et de la capacité de production de leurs terres ou territoires »207.  

Pour les juges, qui se sont appuyés sur les droits fondamentaux, même si le projet 

proposé pouvait entraîner une dégradation de l'environnement, et donc des violations 

 
202 Ibid. par. 66. 
203 FAO. (2019). Les Directives sur le droit à l’alimentation : Quinze années de mise en œuvre Bilan des avancées 

en matière de réalisation du Programme 2030. Rome.  
204 Mohamed Ali Baadi and Others v Attorney General, High Court of Kenia at Nairobi (No. 22 of 2012) 

(April 2018). 
205 LAPSSET: Lamu Port-South Sudan Ethiopia Transport Corridor. 
206 Commission africaine des droits de l’homme et des peuples, Center for Economic and Social Rights v. Nigeria, 

Communication 155/96, décision du 27 octobre 2001. 
207 Voir l’article 29, UN Declaration on the Rights of Indigenous People, UN Doc. A/RES/61295, comme adopté 

par le gouvernement du Kenya le 13 Septembre 2007. 
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des droits de l'homme, ce qui était en jeu est l'absence d'un programme efficace de 

participation publique de la communauté locale au cours de la conceptualisation et de 

la mise en œuvre du projet LAPSSET208. L’argument de la participation – de tous les 

individus et communautés concernés et pas seulement du gouvernement et des 

parties privés – apparaît donc comme utile pour rappeler la primauté des droits de 

l’Homme sur les intérêts économiques.  

 

L’analyse de la justiciabilité du droit à l’alimentation aux différentes échelles des 

systèmes juridiques de protection des droits de l’Homme montre bien que ce droit est 

aujourd’hui reconnu comme justiciable par les différents organes judiciaires et quasi-

judiciaires. Cela se confirme par la jurisprudence essentiellement aux niveaux régional 

et national. En revanche, on ne trouve encore aujourd’hui quasiment aucun cas de 

jurisprudence en matière de violation du droit à l’alimentation quand cela concerne la 

durabilité écologique des systèmes alimentaires en tant que telle.  

Cela pourrait s’expliquer pour deux raisons. D’une part, l’accès à la justice en cas de 

violation du droit à l’alimentation est bien possible pour les victimes, mais reste encore 

grandement dépendante des systèmes juridiques dans lesquels il s’exerce. Christophe 

Golay détaille trois conditions pour garantir l’accès à la justice : « Premièrement, le 

droit à l’alimentation doit être consacré dans le système juridique considéré, il doit avoir 

une base légale. Deuxièmement, des voies de recours doivent être disponibles et 

utilisées pour protéger les victimes de violation du droit à l’alimentation. 

Troisièmement, les organes de contrôle saisis doivent reconnaître la justiciabilité du 

droit à l’alimentation et leur rôle de garants du respect, de la protection et de la 

réalisation du droit à l’alimentation. »209. En outre, Virginia Zambrano avance le fait 

que les individus ou communautés ne sont pas toujours informés de la possibilité 

d'utiliser le contentieux comme outil pour protéger et promouvoir la réalisation du droit 

à l'alimentation210. Pour cette raison, les litiges en cas de violation du droit à 

l’alimentation restent limités et concernent principalement le droit d’être à l’abri de la 

faim. 

D’autre part, et de manière concomitante à cette première raison, il est manifeste que 

la jurisprudence en matière de droit à l’alimentation est restreinte car les juges 

expriment ce droit en se fondant sur son socle minimal. L’analyse des décisions 

rendues montrent que ce sont principalement les atteintes à l’environnement et la 

destruction directe des moyens de subsistances par une partie externe qui sont 

considérées (par exemple dans le cadre d’un projet d’aménagement comme 

LAPSSET). Ne sont pas, ou peu, considérées comme violation du droit à l’alimentation 

les atteintes à l’environnement ou encore l’accélération du réchauffement climatique 

causées par les modes de production agricole et alimentaire insoutenables. Si le 

 
208 Zambrano, V. (2019). Right to food: an emerging human rights jurisprudence?. Revista Juridica, 4(57), 23-55. 
209 Golay, C. (2009). Droit à l’alimentation et accès à la justice : Exemples au niveau national, regional et 

international. FAO. p. 59. 
210 Zambrano, V. (2019). Op.cit. 
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contenu normatif du droit à l’alimentation semble suffisant pour exprimer la durabilité, 

on voit bien que le rôle d’un juge « herculéen » pour étendre la jurisprudence et 

concrétiser cette dimension reste compliqué211. 

B.  Contraindre les acteurs non étatiques pour compenser les limites des 

instruments actuels de défense du droit à l’alimentation  

La section 2 de ce chapitre s’intitule, sous forme interrogative, « Vers la 

responsabilisation des Etats pour la mise en œuvre de l’alimentation durable ? ». Il 

nous semble en effet indispensable d’ouvrir ici la discussion sur la question de la 

responsabilité des entreprises privées et autres acteurs non étatiques, au-delà de la 

responsabilité étatique, dans la protection et la réalisation du droit à l’alimentation. Il 

s’agit d’interroger en particulier leur rôle pour concrétiser l’alimentation durable. Dans 

cette section, nous nous appuierons en partie sur les conclusions fournies dans l’avis 

juridique consultatif du Tribunal international Monsanto. 

Le Tribunal international Monsanto (ci-après dénommé « le Tribunal ») est un tribunal 

d’opinion qui ne relève pas d’une cour ordinaire relevant de l’ordre judiciaire d’un Etat 

ou d’une organisation internationale. Il s’agit d’une cour « extraordinaire » constituée 

à l’initiative d’un mouvement de société civile en 2015. Le Tribunal a siégé à la Haye 

entre le 16 et le 18 octobre 2016. Composé de cinq juges originaires de différents 

pays, le Tribunal a été chargé d’examiner « les effets des activités de la société 

Monsanto sur les droits de l’homme des citoyens et sur l’environnement, et de 

proposer des conclusions concernant la conformité de la conduite de Monsanto avec 

les principes et les règles applicables du droit international des droits de l’homme et 

du droit international humanitaire »212.  

Il faut ici préciser que des responsables de Monsanto avaient été invités à participer 

en communiquant leurs observations et en participant aux audiences. Cependant, 

aucune réponse n’a été reçue et aucun responsable ne s’est présenté devant le 

Tribunal. 

En répondant à six questions213, les juges étaient invités à rendre « un avis consultatif 

fondé sur une analyse et un raisonnement juridiques »214. Concernant le droit à 

l’alimentation, la question soumise au Tribunal était ainsi formulée : 

« La firme Monsanto a-t-elle, par ses activités, porté atteinte au droit à l'alimentation, tel 

que celui-ci est reconnu à l'article 11 du Pacte international relatif aux droits 

économiques, sociaux et culturels, aux articles 24.2(c) et (e) et 27.3 de la Convention 

 
211 Cette expression a été utilisée par Elisabeth Lambert à l’occasion de l’Université d’été de l’Université 

Grenoble-Alpes organisée sur le thème « Droit et alimentation saine et durable » lors de sa présentation intitulée 

« Prendre au sérieux le droit à l’alimentation saine et durable en Europe », le 28 juin 2023. Pour une description 

de cette expression, voir notamment : Ost, F. (1991). « Jupiter, Hercule, Hermès, trois modèles de juge », dans 

Bouretz, P. (dir.). (1991). La force du droit. Panorama des débats contemporains. Esprit. p. 241. 
212 Tribunal international Monsanto. (2017). Avis juridique consultatif. p. 9. Disponible sur : 

https://fr.monsantotribunal.org/Resultats 
213 Elles concernent respectivement le droit à un environnement sain, le droit à l’alimentation, le droit à la santé, la 

liberté de recherche scientifique, la complicité de crimes de guerre et le crime d’écocide. 
214 Tribunal international Monsanto. (2017). Op.cit. p. 9. 

https://fr.monsantotribunal.org/Resultats
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relative aux droits de l'enfant, aux articles 25(f) et 28.1 de la Convention sur l'élimination 

de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes, compte tenu des 

responsabilités qu'imposent aux entreprises les Principes directeurs relatifs aux 

entreprises et aux droits de l’homme, tels qu’ils ont été approuvés par le Conseil des 

droits de l’homme dans sa résolution 17/4 du 16 juin 2011? »215 

Les conclusions de l’avis consultatif du Tribunal sont éclairantes. Le Tribunal rappelle 

d’abord que « les devoirs incombant aux Etats eu égard au droit à l’alimentation 

s’appliquent également au secteur privé »216, en vertu notamment des Principes 

directeurs de l’ONU relatifs aux entreprises et aux droits de l’Homme217 ou encore des 

Principes directeurs pour les entreprises multinationales de l’Organisation de 

Coopération et de Développement Economiques (OCDE)218. Ainsi, les premiers 

établissent que les entreprises doivent « respecter les droits de l’homme 

internationalement reconnus vis-à-vis des personnes affectées par leur activités »219. 

S’agissant de pratiques commerciales s’exerçant dans le domaine de l’alimentation, 

les entités privées sont donc tenues de respecter le droit à l’alimentation.  

Bien que ces Principes ne soient pas juridiquement contraignants – et c’est bien là leur 

limite – ils reflètent « les attentes normatives de la société et constituent par 

conséquent un point de repère important pour apprécier le bien-fondé du 

comportement des entreprises »220. Ils sont en outre cohérents avec l’Observation 

générale n°12 du Comité DESC qui rappelle que « [les] organisations [du] secteur 

privé (…) ont des responsabilités dans la réalisation du droit à une nourriture 

suffisante »221. 

Le Tribunal précise également qu’il s’agit d’étendre l’interprétation classique du droit à 

l’alimentation qui est « restrictive et limitée » : 

« Toutes ces normes internationales ainsi que les liens existants entre le droit à 

l’alimentation et les droits à la vie, à la santé et à un environnement sain, appuient une 

interprétation du droit à l’alimentation qui ne peut être ni restrictive ni limitée. Le droit à 

l’alimentation ne peut pas être compris comme le simple droit de nourrir ou être nourri. 

Le droit à l’alimentation comprend la possibilité de se nourrir convenablement et en 

quantité suffisante, et de façon saine et continue ; il est également entendu comme la 

possibilité de produire de la nourriture (afin de la consommer ou de la commercialiser), 

d’en obtenir ou d’y accéder de façon continue et durable »222. 

 
215 Ibid. p. 10. 
216 Ibid. p. 24. 
217 Conseil des droits de l’homme. (2011). Principes directeurs de l’ONU relatifs aux entreprises et aux droits de 

l’Homme. Résolution 17/4. 
218 OCDE. (2011). Principes directeurs pour les entreprises multinationales de l’Organisation de Coopération et 

de Développement Economiques. Principe 12 et Principe 23(a). 
219 Tribunal international Monsanto. (2017). Op.cit. p. 24. 
220 Ibid. p. 24. 
221 Nations Unies, Comité des droits économiques, sociaux et culturels. (1999). Observation générale n°12: Le 

droit à une nourriture suffisante (Article 11). 
222 Tribunal international Monsanto. (2017). Op.cit. p. 24. 
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Après avoir entendu de multiples témoignages d’individus et communautés ayant 

subis les impacts des activités de Monsanto qui ont porté atteinte à leur droit à 

l’alimentation, le Tribunal conclut que le comportement de Monsanto a eu des effets 

négatifs sur le droit à l’alimentation. Le Tribunal détaille ainsi de quelle façon ces 

activités ont affecté de manière négative la disponibilité de l’alimentation, notamment 

en entravant « la capacité de certains individus et de certaines communautés à se 

nourrir directement par le biais de terres agricoles »223.  

Les impacts des activités s’incarnent dans des dommages au sol, à l’eau et aux forêts 

qui sont « dévastées par l’utilisation grandissante de semences génétiquement 

modifiées qui nécessitent l’utilisation d’importants volumes d’herbicides tels que le 

glyphosate »224. L’accès aux moyens de production des paysans et petits producteurs 

est restreint du fait du retrait des semences non OGM225 du marché et du prix fixé pour 

les semences OGM. En outre, l’utilisation massive des OGM implique des modes de 

production en monoculture ce qui a pour conséquence la destruction de la biodiversité, 

rendant les systèmes de production alimentaire locaux moins résilients aux crises. 

Cela pose des risques en matière de sécurité alimentaire.  

Concernant le droit de propriété, le Tribunal reconnaît aussi que les brevets sur les 

semences « sont en contradiction avec le principe du droit à l’alimentation qui garantit 

l’accès à la nutrition, un besoin fondamental pour chaque être humain »226. Enfin, la 

commercialisation de semences OGM par Monsanto altère le droit à l’alimentation car 

elle force les agriculteurs à « adopter des modes de culture qui ne respectent pas les 

pratiques de cultures traditionnelles »227. Le Tribunal cite l’exemple de « pratiques 

agressives et trompeuses de Monsanto »228 qui ont pour objectif de forcer les 

agriculteurs à acheter des nouvelles semences chaque année alors que la 

conservation des semences d’une année à l’autre fait partie des techniques 

traditionnelles de culture. Ces techniques sont par ailleurs le moyen de préserver 

l’agro-biodiversité et la résilience des cultures lors de périodes de sécheresse ou 

l’apparition de parasites par exemple229. 

Ainsi, le Tribunal de conclure sur le fait que le modèle agro-industriel dominant 

aujourd’hui porte atteinte au droit à l’alimentation en raison de ses multiples atteintes 

sur le changement climatique, la perte de biodiversité, ses conséquences néfastes sur 

la santé, et sur son incapacité évidente à assurer la souveraineté alimentaire230. 

 
223 Ibid. p. 26. 
224 Ibid. p. 27. 
225 OGM : Organismes génétiquement modifiés. 
226 Ibid. p. 28. 
227 Ibid. p. 28. 
228 Ibid. p. 28. 
229 De Schutter, O. (2009). Politiques semencières et droit à l’alimentation : accroître l’agrobiodiversité et 

encourager l’innovation, Rapport du rapporteur spécial sur le droit à l’alimentation. UN Doc. A/64/170. §7. 
230 Le Tribunal cite notamment le rapport : Elver, H. (2017). Rapport de la Rapporteuse spéciale sur le droit à 

l’alimentation. UN Doc. A/HRC/34/48. 
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De cet avis consultatif il est possible de tirer des pistes importantes pour envisager 

une meilleure protection du droit à l’alimentation et mieux considérer la durabilité de 

l’alimentation.  

Le Tribunal Monsanto a permis de mettre en lumière qu’au regard des obligations des 

acteurs non-étatiques – et en particulier des acteurs privés – dans le cadre du droit 

international des droits de l’Homme et de l’environnement, « il demeure un écart 

flagrant entre ces obligations et les droits et avantages dont bénéficie [ces acteurs] au 

titre du droit commercial international et du droit international de l’investissement. »231. 

Le Tribunal parle même de « désalignement institutionnel fondamental »232 et insiste 

alors sur la nécessité de réaffirmer la primauté du droit international des droits de 

l’Homme sur les droits du commerce et des investissements. Cette primauté a déjà 

été reconnue par la communauté internationale lors de la Conférence mondiale sur les 

droits de l’homme de Vienne en 1993233. 

Le Tribunal reconnaît finalement la nécessité de contraindre les acteurs non-étatiques. 

Cela doit passer par des réformes pour étendre l’application du droit international des 

droits de l’Homme à ces acteurs. Il n’est pas possible d’envisager que, alors qu’il 

« demeure incontestable que les entreprises sont en mesure de compromettre, ce 

qu’elles ont souvent fait, l’exercice d’un grand nombre de droits humains (…) ces 

mêmes entreprises se soustraient largement à leurs responsabilités pour de telles 

atteintes et leurs victimes, elles, ne bénéficient le plus souvent d’aucune 

réparation »234. 

 

L’approche par les droits de l’Homme en droit international permet de confirmer que 

les obligations relatives au droit à l’alimentation contiennent des dispositions 

concernant la durabilité de l’alimentation. Pour autant, l’alimentation durable reste 

principalement exprimée au travers de mécanismes non contraignants, ce qui relève 

plus d’une reconnaissance politique que juridique et qui limite de fait son effectivité. 

D’autre part, nous avons montré que si le droit à l’alimentation est bien justiciable, 

l’analyse de la jurisprudence existante révèle que la justiciabilité du droit à 

l’alimentation propose une interprétation restrictive des obligations afférentes. Enfin, 

les conclusions du Tribunal international Monsanto invoquent la nécessité de 

considérer les acteurs non-étatiques pour repenser des stratégies normatives 

appropriées qui puissent permettre, en contraignant ces acteurs au même titre que les 

gouvernements, une meilleure protection du droit à l’alimentation dans toutes ses 

dimensions.  

 
231 Tribunal international Monsanto. (2017). Op.cit. p. 57. 
232 Cette expression provient d’un rapport du Représentant spécial du Secrétaire général de l’ONU chargé de la 

question des droits de l’homme et des sociétés transnationales et autres entreprises. Les rapports sont 

disponibles sur : www.ohchr.org/EN/Issues/Business/Pages/Reports.aspx#srepresentative  
233 Assemblée générale des Nations Unies (1993). Déclaration et programme d’action de Vienne. 

A/CONF.157/23. 
234 Tribunal international Monsanto. (2017). Op.cit. p. 59. 

http://www.ohchr.org/EN/Issues/Business/Pages/Reports.aspx#srepresentative
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Chapitre 2 - Dépasser les verrous juridiques à la concrétisation de 

l’alimentation durable : changer de modèle 

Renforcer les mécanismes juridiques existants au sein du système international de 

protection des droits de l’Homme pour concrétiser l’alimentation durable est une piste. 

Pourtant, la faiblesse des résultats obtenus jusqu’aujourd’hui semble indiquer que cela 

ne sera pas suffisant. La transition alimentaire et la bifurcation écologique demandent 

de mettre en œuvre des changements réellement transformateurs. Au regard des 

nombreux verrous juridiques qui freinent ces changements, il s’agit d’envisager de 

nouvelles stratégies pour repenser le fonctionnement actuel de l’ordre juridique 

international. Nous adopterons ici une approche non plus seulement descriptive mais 

empruntant aussi à la prospective pour tenter de questionner ces grands enjeux du 

droit international qui freinent et verrouillent la progression vers la réalisation des 

objectifs contenus dans la notion d’alimentation durable. 

Nous présenterons dans un premier temps les propositions en faveur d’une approche 

intégrée de l’alimentation pour répondre au défi de la segmentation du droit 

international applicable à l’alimentation. Cette nouvelle perspective s’incarne dans la 

promotion d’une approche qualifiée de « santé commune », un concept qui recouvre 

« la santé partagée des personnes, des sociétés et des écosystèmes au regard des 

déterminants sociaux, économiques, politiques et environnementaux. » et qui cherche 

à poser ce principe comme base de droit positif en droit international235 (Section 1). 

On retrouve pourtant encore ici les limites posées par la faiblesse de la définition de 

l’alimentation durable qui entraîne pour le juge une difficulté à clairement établir une 

hiérarchie entre les différents objectifs et intérêts que comprend la notion : durabilité 

économique, sociale, environnementale… 

Ainsi, d’autre approches proposent de réintroduire une « hiérarchie des intérêts »236 

afin de pallier cette mise en concurrence d’intérêts divers d’ordre socio-économique, 

environnemental et sanitaire, tous mis sur un même pied d’égalité. Ce 

réordonnancement de l’ordre juridique international dessine les contours d’un nouveau 

modèle qui peut s’incarner dans des initiatives à des échelles plus locales (Section 2).   

Section 1 - La segmentation du droit international de l’alimentation au 

défi d’une approche intégrée de l’alimentation : l’approche « santé 

commune » comme solution ? 

Nous l’avons décrit tout au long de notre Partie 1, l’alimentation est un objet complexe 

et polysémique, qui dépend d’une multitude de champs du droit international. Cette 

segmentation du traitement de l’alimentation, qui peut donc s’expliquer par la nature 

même de l’objet, représente un frein à la nécessaire transformation du droit devant les 

 
235 Negrutiu, I., Escher, G., & Collart Dutilleul, F. (2019). Alimentation - agriculture - territoires : Les difficultés d’un 

dialogue entre le droit et les sciences de la nature. Droit et société, 101(1), 87-99. p. 92. 
236 Bodiguel, L. (2020). Construire un nouveau modèle juridique commun agricole et alimentaire durable face à 

l’urgence climatique et alimentaire : De la transition à la mutation. European Consumer Law Journal / Revue 

européenne de droit de la consommation (R.E.D.C.), 29. p. 32. 
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enjeux auxquels les systèmes alimentaires sont confrontés. Elle empêche de proposer 

des solutions réellement intégrées et plus seulement sectorielles. L’approche par le 

droit de l’Homme à l’alimentation par exemple, si elle permet de considérer différentes 

composantes de l’alimentation dont la durabilité, est limitée car elle ne permet pas, ou 

difficilement, de traiter d’autres dimensions de l’alimentation comme le lien entre 

l’alimentation et la santé, l’impact des systèmes alimentaires sur les écosystèmes, les 

règles du commerce international s’appliquant à l’alimentation… 

La proposition de faire de la santé commune un principe comme base du droit positif 

en droit international est une réponse à cet écueil. Cette approche servirait de 

fondement pour imposer la réalité de l’interdépendance entre santés de 

l’environnement, de l’Homme et des sociétés. Elle est un effort pour faire dialoguer ces 

trois dimensions (A). Différentes idées sont avancées pour mettre la santé commune 

en œuvre. La transition d’un modèle économique mondial fondé sur la loi de l’offre et 

de la demande vers un nouveau paradigme fondé sur une loi d’ajustement des 

ressources et des besoins représente une piste intéressante (B). 

A.  Face à la segmentation du droit international de l’alimentation, la santé 

commune comme objectif et comme méthode 

L’alimentation dépend d’un ensemble de branches de droit international – droit de 

l’Homme, droit foncier, droit de l’environnement, droit du commerce, droit des 

investissements – qui « qui regardent chacun de leur côté et qui ont leurs propres 

objectifs »237. On trouve d’une part un droit subjectif à l’alimentation, au sein des droits 

de l’Homme, qui s’est construit sinon en opposition, du moins en tension avec le droit 

objectif de l’alimentation, incarné par les droits du commerce ou de l’environnement238. 

Il est aujourd’hui manifeste que le droit de l’alimentation « ne met pas en place les 

conditions nécessaires à l’accomplissement du droit à l’alimentation, voire en constitue 

les principaux obstacles »239.  

En outre, l’état segmenté du droit international applicable à l’alimentation ne permet 

pas d’envisager de faire converger ces différentes branches vers un objectif commun : 

un accès garanti à toutes et tous à une alimentation saine et adéquate culturellement, 

produite par des méthodes qui permettent de préserver l’environnement et de limiter 

le réchauffement climatique. En effet, le nécessaire dialogue entre les différents 

champs politiques et juridiques ne peut pas s’opérer alors que les négociations 

internationales sont dissociées entre les arènes de discussions sur l’environnement et 

le climat (GIEC et COP), sur l’économie et le commerce international (OMC), sur les 

politiques agricoles et alimentaires (FAO), ou encore sur la santé humaine (OMS). 

 
237 Riem, F., Bernard, A., & Collart Dutilleul, F. (2019). Penser autrement le rapport du droit et de l’alimentation. 

Droit et Société, 2019/1(101), 11-20. 
238 Cf. supra. Partie 1, Chapitre 1, Section 2. 
239 Bouillot, P.-É. (2019). L’absence de considérations du droit à l’alimentation dans la construction du droit de 

l’alimentation. Droit et société, 101(1), 53-69.  
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Pour cette raison, des voix s’élèvent pour définir un cadre fondé sur un socle commun 

de valeurs pour réaliser un nouveau « contrat naturel »240. Celui-ci permettrait de faire 

« de la double justice sociale et écologique une question de responsabilité pour le 

court et le long terme »241. La santé, à l’intersection des sciences de la société et des 

sciences de la nature, représente le lien essentiel entre l’individu, la société et 

l’environnement dans laquelle ils évoluent. 

La crise climatique et la récente crise sanitaire le rappellent : ces trois états de santé 

sont interdépendants. La santé commune cherche ainsi à mettre en évidence ce triple 

lien : pas de santé humaine sans santé des sociétés, pas de santé des sociétés sans 

santé des milieux naturels.  

La santé humaine est définie par l’Organisation mondiale de la Santé comme un état 

de bien-être complet physique, mental et social, qui ne doit pas se résumer à l’absence 

de maladie242. La santé des milieux naturels intègre tous les aspects du monde vivant 

(biocénose) et de son milieu (biotope). Elle implique « le maintien de l’organisation, 

des fonctions et de l’autonomie des écosystèmes dans leur intégrité et dans le temps 

long »243. La santé de la société quant à elle implique ce qui permet à une société de 

survivre et de mieux vivre, et qui comprend plusieurs dimensions dont fait partie 

l’alimentation mais aussi la culture, le lien social, l’équilibre économique ou la 

répartition équitable des richesses. La santé des sociétés impliquent notamment « une 

protection universelle garantissant des droits partagés et l’accès équitable aux 

ressources »244. Cette protection universelle peut s’incarner par exemple dans les 

systèmes de sécurité sociale. 

La santé commune ne doit pas être associée à d’autres initiatives et approches 

globales qui se sont succédées depuis le rapport Meadows pour le Club de Rome qui, 

le premier, a mis en lumière l’incohérence d’un modèle économique mondial fondé sur 

l’exploitation de ressources naturelles finies. Ainsi, la santé commune n’est pas un 

simple complément des Objectifs du développement durable. Elle n’est pas non plus 

la « santé globale » (Global Health) qui se concentre uniquement sur la santé humaine 

universelle, ou la « santé unique » (One Health), qui se focalise sur les santés des 

humains et des animaux et laisse de côté les interdépendances avec la santé des 

milieux naturels et des écosystèmes. Enfin, elle ne correspond pas à l’approche de 

santé planétaire (Planetary Health) qui examine les changements globaux sur les 

écosystèmes et leurs impacts sur les sociétés. 

 
240 Le terme « contrat naturel » est utilisé ici au sens de Michel Serres, pour reconnaître l’interdépendance entre 

la nature et les sociétés humaines qui appelle à l’établissement d’un nouveau contrat : un « contrat naturel ». Ce 

contrat représenterait le fondement d’un droit nouveau, qui octroie une dignité juridique à la nature et définit les 

devoirs de l’humanité envers elle. Voir : Serres, M. (2020). Le contrat naturel (Nouvelle éd). Flammarion. 
241 Collart Dutilleul, F., Harmant, O., Negrutiu, I., & Riem, F. (2023). Manifeste pour une santé commune. Trois 

santés en interdépendance : Naturelle, sociale et humaine (Utopia). Utopia. p. 14. 
242 Organisation Mondiale de la Santé. (1946). Constitution de l’Organisation Mondiale de la Santé. Disponible 

sur : https://apps.who.int/gb/bd/PDF/bd47/FR/constitution-fr.pdf?ua=1  
243 Collart Dutilleul, F., Harmant, O., Negrutiu, I., & Riem, F. (2023). Op. cit. p. 15. 
244 Ibid. p. 7. 

https://apps.who.int/gb/bd/PDF/bd47/FR/constitution-fr.pdf?ua=1
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Figure 2.1 Illustration de l’approche « santé commune » 

 

Source : Collart Dutilleul, F., Harmant, O., Negrutiu, I., & Riem, F. (2023). Op. cit. p.16. 

Le secteur agricole et l’alimentation représentent une composante essentielle par 

laquelle la santé commune pourrait être concrétisée. Les systèmes alimentaires 

utilisés comme vecteurs de changement représentent « la démarche politique et 

juridique la plus directe pour mettre en lumière les liens entre santé de l’environnement 

et santé humaine et pour œuvrer ainsi à la double résilience, sociale et écologique. 

»245. En mettant en œuvre la santé commune pour la transformation des systèmes 

alimentaires, il s’agit de repenser l’articulation entre les besoins fondamentaux des 

individus et des sociétés humaines en matière d’alimentation et l’utilisation des 

ressources foncières et naturelles. 

B.  « De l’exploitation des ressources naturelles à la satisfaction des besoins 

fondamentaux » : la santé commune au service de la transition alimentaire 

Le droit international, en établissant des droits fondamentaux, dits droits de l’Homme, 

a permis de faire le lien entre les besoins et les ressources. Pour autant, ceux-ci ne 

précisent pas comment assurer que ces besoins soient satisfaits tout en assurant une 

utilisation durable des ressources dans le cadre imposée par les limites planétaires246. 

En résulte d’une part une insécurité alimentaire qui ne se résout pas dans le monde, 

 
245 Negrutiu, I., Escher, G., & Collart Dutilleul, F. (2019). Alimentation - agriculture - territoires : Les difficultés d’un 

dialogue entre le droit et les sciences de la nature. Droit et société, 101(1), 87-99.  
246 Rockström, J., Steffen, W., Noone, K., Persson, Å., Chapin, F. S., Lambin, E. F., Lenton, T. M., Scheffer, M., 

Folke, C., Schellnhuber, H. J., Nykvist, B., de Wit, C. A., Hughes, T., van der Leeuw, S., Rodhe, H., Sörlin, S., 

Snyder, P. K., Costanza, R., Svedin, U., … Foley, J. A. (2009). A safe operating space for humanity. Nature, 

461(7263), 472-475.  
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et d’autre part des écosystèmes dégradés et un réchauffement climatique qui 

s’accélère du fait des modes de production alimentaire insoutenables. 

Ce constat s’explique par le modèle économique mondial qui hérite des règles 

internationales en matière de commerce international et qui fonctionne sur le principe 

de la loi de l’offre et de la demande. Suivant la logique de ce principe, la loi du marché 

considère l’alimentation comme une marchandise comme les autres. Elle n’est donc 

pas en mesure de réconcilier des objectifs de facto contradictoires : intensification de 

la production et des échanges d’un côté, et durabilité sociale et écologique de l’autre. 

En l’état actuel, il n’est pas possible pour les Etats et les collectivités de mettre en 

places des politiques d’ajustement de l’utilisation des ressources naturelles. Leurs 

marges de manœuvre sont faibles car les règles imposées par l’OMC les limitent dans 

leurs tentatives de contrôler la circulation des denrées alimentaires, et de fait le niveau 

de production alimentaire dont elle dépend et les conditions de cette production247. 

L’approche « santé commune » appliquée à l’alimentation s’incarne dans plusieurs 

propositions. L’une d’entre elle est portée par le programme Lascaux. Il s’agit de 

construire juridiquement une « exception alimentaire » sur le modèle de l’exception 

culturelle. L’idée est ainsi résumée : 

« Il s’agit de penser un dispositif qui légitime (à nouveau) le pouvoir des États et des 

collectivités de mettre en œuvre des politiques agricoles et alimentaires détachées des 

seules exigences des marchés internationaux, qui aient pour ambition d’ajuster 

l’exploitation raisonnée des ressources naturelles agricoles des territoires aux besoins 

alimentaires et nutritionnels exprimés par les populations. »248  

La proposition met en avant que les produits alimentaires répondent à un objectif 

supérieur d’intérêt général : le droit de toutes et tous à accéder à l’alimentation et le 

respect des systèmes (humains, sociaux, naturels) qui permettent de fournir cette 

alimentation. En cela, ils devraient relever d’un régime juridique spécial.  

Dans un esprit similaire à l’exception culturelle, il s’agirait d’organiser les chaînes de 

valeur alimentaires et les activités au sein des systèmes alimentaires dans un 

ensemble de branches de droit (environnement, santé, foncier, investissement, 

commerce, concurrence, etc.) qui serait rendu cohérent par l’imposition d’un objectif 

commun. Celui-ci pourrait être formulé à l’image de l’objectif inscrit dans la convention 

de l’Unesco249 : « chaque État a le droit légitime de prendre toutes les mesures en vue 

de protéger et promouvoir la diversité des expressions culturelles tout en assurant la 

libre circulation des idées et des œuvres, y compris donc en dérogeant aux normes 

commerciales de l’OMC (impositions de quotas et de droits de douanes aux œuvres 

culturelles…) »250. 

 
247 Bréger, T., & Collart Dutilleul, F. (2016). Droit commercial : Pour une exception alimentaire. Revue Projet, 

353(4), 65-69.  
248 Ibid. par. 6. 
249 UNESCO. (1972). Convention de l’UNESCO sur le patrimoine mondial. 
250 Ibid. par. 9. 
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Si l’exception culturelle n’est pas reconnue par tous les Etats (non-ratification de la 

Convention par exemple), elle pose cependant les bases de la reconnaissance d’un 

droit à la diversité culturelle au sein de chaque Etat signataire. Elle est ainsi utilisée 

comme un argument par les défenseurs de l’établissement d’une exception 

alimentaire. 

Le raisonnement derrière la proposition de l’exception alimentaire est éthique avant 

même d’être juridique : il s’agit de donner aux Etats la possibilité de mieux contrôler le 

commerce des denrées alimentaires afin de constituer une sécurité dans le cas de 

défaut d’approvisionnement et afin de répondre avant toute exportation aux besoins 

de la population locale. En outre, une exception alimentaire permettrait aux Etats de 

choisir quelles politiques alimentaires mettre en œuvre pour orienter, par exemple, les 

systèmes alimentaires vers plus de durabilité sans pour autant enfreindre le droit de 

l’OMC. 

La proposition se base également sur une tentative passée de concevoir une telle 

exception, mais qui n’a jamais abouti. Au sortir de la Seconde guerre mondiale, en 

1948, l’ONU engage des discussions autour de la Charte de La Havane251 pour régir 

le commerce mondial. La Charte comporte alors un chapitre consacré au commerce 

des « produits de base », c’est-à-dire des « produits issus de la nature et dont 

dépendent nos besoins fondamentaux : les produits issus de l’agriculture, de la pêche, 

de la forêt et de l’extraction des minéraux »252. Selon l’article 57 ces produits ne 

peuvent être commercialisés que sous certaines conditions : « surmonter des 

difficultés économiques » ; « prévenir l’épuisement des ressources naturelles du 

monde » ; « maintenir une stabilité des prix de façon à ce qu’ils restent équitables pour 

les consommateurs et apportent un bénéfice raisonnable aux producteurs » ; 

« développer la production d’un produit de base en faveur des consommateurs et des 

producteurs » ; « répartir équitablement un produit de base en cas de pénurie »253. 

En somme, la Charte prévoit que les Etats puissent déroger aux principes de libre 

échange via des traités intergouvernementaux établis directement en cas de situations 

telles que la famine, les déséquilibres économiques, des difficultés 

d’approvisionnement.  

Cette Charte aurait permis de renforcer la responsabilisation et l’autonomisation des 

producteurs et des consommateurs via la décentralisation, et ainsi de prendre des 

engagements pour mettre le droit international sur le chemin de la santé commune. 

Malheureusement, des oppositions au sein du Congrès américain ont mis fin au projet 

porté par la Charte, qui n’a jamais été ratifiée. 

 
251 ONU. (1948). Charte de La Havane. 
252 Collart Dutilleul, F., Harmant, O., Negrutiu, I., & Riem, F. (2023). Op. cit. p. 37. 
253 ONU. (1948). Charte de La Havane. Art. 57. 
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Si les Accords du Gatt et l’OMC qui se sont substitués à la Charte de la Havane 

prévoient quelques exceptions en matière d’alimentation254, celles-ci ne sont en réalité 

presque jamais mises en œuvre. En 1994, les Etats se sont ainsi donnés comme 

objectif de conclure un nouvel accord qui inclurait des considérations autres que 

d’ordre commercial. Un nouveau cycle de négociation devait donc se tenir à Doha 

partir de 2001, afin de rétablir les déséquilibres des accords de l’OMC de 1994, 

notamment en matière d’agriculture et de préservation de l’environnement. 

Cependant, ce nouveau cycle s’est conclu sur un échec et aucun accord n’a été 

conclu. 

 

Ainsi, le modèle actuel du droit international semble bloquant pour dépasser les 

problématiques que la santé commune pose. La segmentation du droit international 

est en réalité le reflet de ses contradictions internes qui freinent toute possibilité de 

transformation. Il apparaît nécessaire d’investiguer de nouvelles pistes afin de 

repenser le droit international pour accompagner la bifurcation de la loi de l’offre et la 

demande à une loi d’ajustement des besoins et des ressources et concrétiser la santé 

commune. 

Section 2 - L’enjeu de l’articulation et de la hiérarchie des valeurs pour 

l’alimentation durable 

L’un des enjeux majeurs pour la transformation des systèmes alimentaires réside dans 

la mise en concurrence d’objectifs et de principes, tous censés contribuer à la 

concrétisation de l’alimentation durable. L’intégration de la composante « durabilité » 

au sein des dispositifs réglementaires existants en matière d’alimentation, par exemple 

dans le droit à l’alimentation, n’est pas suffisante puisqu’elle est considérée sur un 

même pied d’égalité que les autres composantes. En outre, comme nous l’avons vu, 

la plupart des dispositifs existants au sein du droit international en faveur de 

l’alimentation durable ont un caractère volontaire255. 

Au regard de l’urgence écologique et climatique, laisser à ces dispositifs volontaires le 

temps de faire leur effet ne semble plus une option. Il s’agit de construire un nouveau 

modèle juridique pour une agriculture et une alimentation durable, fondé sur une 

refonte du système de hiérarchie des valeurs (A).  

D’autre part, il ne faut pas attendre du droit international qu’il soit en mesure de 

proposer des solutions pertinentes à des problématiques la plupart du temps très 

ancrées localement. La transformation de l’ordre juridique international doit 

nécessairement s’accompagner – et être portées par - « des initiatives territorialisées 

 
254 L’article XX des Accords du Gatt prévoit un régime d’exception. Pour qu'une mesure environnementale liée au 

commerce puisse faire l'objet d'une exception au titre des paragraphes b) et g) de l'article XX, un Membre doit 

établir un lien entre son objectif déclaré en matière de politique environnementale et la mesure en cause. Cette 

mesure doit : être nécessaire à la protection de la santé et de la vie des personnes et des animaux ou à la 

préservation des végétaux (paragraphe b)) ; ou se rapporter à la conservation des ressources naturelles 

épuisables (paragraphe g)). 
255 Cf. supra. Partie 2, Chapitre 1, Section 1, B. 
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dans lesquelles alimentation et agriculture servent de point d’entrée à la mise en 

œuvre de politiques publiques globalisantes autour du concept de santé 

commune »256. C’est bien à l’échelle locale que des initiatives plus avancées peuvent 

voir le jour et poser les bases des principes qui devraient guider la gouvernance de 

l’alimentation à l’échelle mondiale (B). 

A.  Construire un nouveau modèle juridique commun agricole et alimentaire 

face à l’urgence climatique et alimentaire 

Dans les sections précédentes nous avons vu comment, depuis les années 70, des 

efforts ont progressivement été fait pour mettre en œuvre une « intégration 

environnementale » dans les systèmes alimentaires. L’intégration est un processus 

qui vise à « [injecter] à doses plus ou moins homéopathiques [des] exigences 

environnementales en droit rural ou dans les politiques agricoles originellement 

indifférents à ces orientations. »257. Les formes et les niveaux d’intégration sont 

variables. Elle peut par exemple prendre la forme d’obligations réglementaires et 

législatives en matière agroenvironnementale (usage des produits phytosanitaires, des 

OGM…), qui constituent généralement un socle minimal, ou bien de dispositifs 

volontaires, qui concernent souvent les mesures plus ambitieuses – mais qui sont donc 

non contraignantes258. 

La difficulté réside dans deux éléments. D’une part les instruments volontaires, comme 

les Directives de la FAO259, dépendent de la bonne volonté des Etats pour les mettre 

en place. Or il est notable qu’attendre des gouvernements qu’ils mettent en œuvre 

volontairement des politiques agricoles et alimentaires transformatrices est insuffisant, 

voire même illusoire au regard des enjeux économiques, financiers et de pouvoir que 

ce secteur recouvre260. En outre, comme nous l’avons décrit, quand bien même ces 

gouvernements voudraient se mobiliser, ils sont souvent freinés dans leur tentative par 

les règles de droit et en particulier du droit du commerce et des investissements261. 

D’autre part, la notion de durabilité qui s’est développée dans le cadre des principes 

du développement durable reste encore mal définie, ou de manière trop large. Elle met 

en jeu des considérations d’intérêts différents, et souvent difficilement conciliables, en 

s’articulant autour des trois piliers économique, social et environnemental. Le Principe 

3 de la Déclaration de Rio de 1992 indique ainsi que ces intérêts devraient être 

 
256 Negrutiu, I., Escher, G., & Collart Dutilleul, F. (2019). Alimentation - agriculture - territoires : Les difficultés d’un 

dialogue entre le droit et les sciences de la nature. Droit et société, 101(1), 87-99. 
257 Bodiguel, L. (2020). Construire un nouveau modèle juridique commun agricole et alimentaire durable face à 

l’urgence climatique et alimentaire : De la transition à la mutation. European Consumer Law Journal / Revue 

européenne de droit de la consommation (R.E.D.C.), 29. p. 32. 
258 Ibid. p. 
259 FAO. (2005). Directives Volontaires à l’appui de la concrétisation progressive du droit à une alimentation 

adéquate dans le contexte de la sécurité alimentaire nationale. Rome. 
260 V. not. : De Schutter, O. (2017). The political economy of food systems reform. European Review of 

Agricultural Economics, 44(4), 705-731. ; Cuq, M. (2013). Le droit des investissements étrangers et l’accès à une 

alimentation adéquate (SSRN Scholarly Paper 2762166). https://papers.ssrn.com/abstract=2762166.  
261 Cf. supra. Partie 2, Chapitre 2, Section 1. 

https://papers.ssrn.com/abstract=2762166
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« équitablement satisfaits »262. Or, la jurisprudence montre qu’une hiérarchie entre les 

intérêts s’instaure de fait. L’affaire Aguasargentinas c/ Argentina en est pour cela un 

exemple pertinent. Ce litige a été l’un des premiers cas où un tribunal arbitral 

international a été amené à se prononcer explicitement sur les liens entre le droit 

international de l’investissement et la protection des droits humains, en l’occurrence le 

droit à l’eau. 

L’affaire concerne l’Etat argentin et la compagnie internationale Aguasargentinas, 

alors liés depuis 1993 par un contrat pour des services liés à la fourniture d’eau potable 

de la firme à la population argentine. Ce contrat découle du traité bilatéral 

d’investissement établi entre l’Argentine et la France, car Aguasargentinas dépend de 

Suez, sa société mère263. En 2001, à la suite d’une grave crise financière, l’Argentine 

décide de rompre unilatéralement le contrat qui la liait à Aguasargentinas afin de 

renationaliser le service public de gestion de l’eau et permettre la réalisation du droit 

fondamental à l’eau au profit des plus pauvres. L’instance d’arbitrage de la Banque 

Mondiale relative aux litiges d’investissements internationaux, le CIRDI264, est alors 

saisie par Suez. La décision du CIRDI, rendue en 2010, considère, en l’espèce, 

que l’Argentine, en rompant unilatéralement le contrat, a méconnu le droit de propriété 

de la société Aguasargentinas et a réalisé une expropriation265. Elle reconnaît en outre 

que le gouvernement argentin devait « respecter à titre égal » ses obligations vis-à-vis 

des investisseurs et vis-à-vis des droits humains266. Il revient alors à l’Etat de trouver 

un moyen de concilier les deux. Les tentatives de l’Etat argentin de mobiliser des 

arguments en invoquant « l’état de nécessité » face au « péril grave et imminent » 

résultant de la crise financière, ainsi que son devoir de protection du « droit à l’eau » 

ont été rejetés267.  

Le refus de reconnaître une hiérarchisation entre les différents piliers de la durabilité 

est un frein à l’opérationnalité juridique de la notion. Comme l’écrit Luc Bodiguel :  

« Vouloir des politiques durables, notamment dans le domaine agricole et alimentaire, 

nécessite justement le courage de combler la lacune principale du développement 

durable, qui n’est pas de ne pas avoir de sens et de portée régulatrice – car il s’agit d’un 

véritable guide méthodologique pour l’action publique basée sur une approche globale 

à long terme, localisée et participative –, mais de ne pas donner de « clef de décision » 

 
262 ONU. (1992). Déclaration de Rio sur l’environnement et le développement. Principe 3. Disponible sur : 

https://www.un.org/french/events/rio92/aconf15126vol1f.htm 
263 TBI France – Argentine, 1991. Disponible sur : 

https://treaties.un.org/doc/publication/unts/volume%201728/volume-1728-i-30174-english.pdf  
264 Centre international pour le règlement des différents relatifs aux investissements. 
265 Suez, Sociedad General de Aguas de Barcelona S.A. and Vivendi Universal S.A v. Argentine Republic (ICSID 

Case No. ARB/03/19), Decision on Liability (July 30, 2010). Disponible sur : 

https://icsid.worldbank.org/cases/case-database/case-detail?CaseNo=ARB/03/19  
266 Ibid. 
267 Ibid. 

https://www.un.org/french/events/rio92/aconf15126vol1f.htm
https://treaties.un.org/doc/publication/unts/volume%201728/volume-1728-i-30174-english.pdf
https://icsid.worldbank.org/cases/case-database/case-detail?CaseNo=ARB/03/19
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au moment où le juge ou l’administration doit trancher entre des intérêts 

inconciliables. »268 

Il s’agit donc de proposer un nouveau modèle juridique qui permette de rendre compte 

de cette nécessaire hiérarchisation entre les intérêts en jeu. Pour cela, le nouveau 

modèle proposerait une articulation de l’ensemble des objectifs, valeurs, principes et 

règles pour converger vers une finalité : la transformation des systèmes alimentaires 

pour répondre à l’urgence climatique et à l’urgence alimentaire. 

Nous proposons ici de reprendre les schémas développés par Luc Bodiguel pour 

illustrer la forme que pourrait prendre ce nouveau modèle. 

Le premier schéma décrit le modèle agroalimentaire tel qu’il a été pensé dans le 

régime de l’après-guerre, et tel qu’il est notamment appliqué au sein de la Politique 

Agricole Commune (PAC) de l’Union Européenne. 

 

Figure 2.2 Modèle agroalimentaire conventionnel 

 

Source : Bodiguel, L. (2020)269. 

Ce système est centré autour de la productivité et de la valeur « quantité », dans 

l’objectif d’assurer la sécurité des approvisionnements et de garantir les revenus des 

agriculteurs. Le principe de sécurité alimentaire est défini par la disponibilité des 

aliments uniquement. Les valeurs « environnement » ou « santé » sont exogènes au 

 
268 Bodiguel, L. (2020). Construire un nouveau modèle juridique commun agricole et alimentaire durable face à 

l’urgence climatique et alimentaire : De la transition à la mutation. European Consumer Law Journal / Revue 

européenne de droit de la consommation (R.E.D.C.), 29. p. 39. 
269 Bodiguel, L. (2020). Construire un nouveau modèle juridique commun agricole et alimentaire durable face à 

l’urgence climatique et alimentaire : De la transition à la mutation. European Consumer Law Journal / Revue 

européenne de droit de la consommation (R.E.D.C.), 29. p. 40. 
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modèle et leur intégration implique ainsi nécessairement une confrontation avec les 

droits du commerce, de la concurrence et le droit rural. 

Le second schéma imagine ce que pourrait être un modèle repensé sur l’approche 

« santé commune », qui cherche à mettre fin à cette conception en silo et à intégrer 

les considérations environnementales comme valeur centrale. 

Figure 2.3 Modèle agroalimentaire pour répondre à l’urgence climatique et alimentaire 

 

Source : Bodiguel, L. (2020)270 

Ce modèle, bien plus complexe, reflète les multiples interdépendances entre les 

enjeux économiques, sociaux et environnementaux de l’alimentation. Au-delà de 

« l’intégration environnementale » et du « verdissement » des politiques agricoles et 

alimentaires, Bodiguel veut proposer une hiérarchie entre les enjeux liés au 

changement climatique et à la crise écologique et les différentes dimensions des 

systèmes alimentaires que sont la production, la transformation, la distribution et la 

consommation de denrées alimentaires. La valeur « quantité » n’est plus la seule à 

définir la sécurité alimentaire, puisqu’il s’agit maintenant d’y intégrer la dimension 

culturelle de l’alimentation, la qualité sanitaire et l’impact environnemental. 

En outre, on voit que c’est bien le triptyque des droits de l’Homme à l’alimentation, le 

droit de l’environnement et le droit de la santé qui doit prévaloir sur les autres branches 

de droit. 

De fait :  

 
270 Bodiguel, L. (2020). Op.cit. p. 41. 
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« Cette hiérarchisation des intérêts donne aux décideurs (juges et administration) la 

capacité juridique à décider en présence d’intérêts inconciliables et la légitimité de la loi, 

issue de la démocratie formelle, pour résister aux pressions de tout bord. »271 

Cette proposition ambitieuse et radicale semble être le chemin pour parvenir au plus 

vite et de la manière la plus complète à la concrétisation de l’alimentation durable. Il 

reste encore à définir pourtant les modalités concrètes de mise en œuvre d’une telle 

refonte de nos modèles agroalimentaires. S’il est possible d’imaginer quelle forme cela 

pourrait prendre à l’échelle nationale ou locale, comme nous allons le voir dans la 

prochaine section, le droit international quant à lui semble encore « trop miser sur ses 

propres contradiction »272 pour être en mesure de se réformer par lui-même. 

B.  Alimentation durable et démocratie alimentaire locale. Proposition pour une 

Sécurité Sociale de l’Alimentation 

Les initiatives en faveur de la transition alimentaire se multiplient ces dernières années 

aux échelles locales, sous différentes formes : « l’agriculture biologique, le commerce 

équitable, les produits de terroir, les circuits courts de proximité, la transformation à la 

ferme, l’agriculture urbaine ou les jardins collectifs... »273. Elles représentent autant 

d’expérimentations qui testent, développent et promeuvent une nouvelle façon de 

concevoir les systèmes alimentaires en y intégrant des valeurs fortes comme la 

durabilité environnementale. 

Ces initiatives sont importantes car elles permettent de rappeler qu’à l’échelle des 

territoires de vie, les problématiques liées à l’alimentation relèvent d’un enjeu 

démocratique274. Elles servent de porte d’entrée pour repenser notre façon de faire 

société, d’appréhender un territoire et ses paysages y compris avec les agriculteurs, 

de s’approvisionner en denrées via de nouveaux circuits de distribution, de lutter 

contre la précarité alimentaire en misant sur des produits sains.  

C’est donc à ce niveau que se concrétisent les principes qui devraient guider la 

gouvernance de l’alimentation à l’échelle mondiale. Une proposition en particulier 

retiendra ici notre attention, car elle illustre le modèle « idéal » décrit précédemment 

et s’ancre dans l’approche « santé commune ». 

Depuis quelques années des collectifs de réflexion et d’action citoyens se sont formés 

en France et en Belgique, pour revendiquer la mise en place d’une nouvelle branche 

de la sécurité sociale, la « sécurité sociale de l’alimentation » (SSA)275. Devant le 

constat que le droit à l’alimentation reste entendu et maintenu par les Etats dans son 

 
271 Bodiguel, L. (2020). Op.cit. p. 42. 
272 Collart Dutilleul, F., Harmant, O., Negrutiu, I., & Riem, F. (2023). Manifeste pour une santé commune. Trois 

santés en interdépendance : Naturelle, sociale et humaine (Utopia). Utopia. p. 42. 
273 Le Velly, R. (2017). Dynamiques des systèmes alimentaires alternatifs. In Systèmes agroalimentaires en 

transition (p. 149-158). Éditions Quæ; Cairn.info.  
274 Paturel, D., & Ndiaye, P. (2020). Le droit à l’alimentation durable en démocratie. Champ social éditions. 
275 En France, le Collectif pour une Sécurité Sociale de l’Alimentation réunit plusieurs associations depuis 2019 

pour défendre ce projet de société : https://securite-sociale-alimentation.org/ . En Belgique aussi, un Collectif de 

Réflexion et d’Action pour la SSA (CréaSSA) se mobilise : https://www.collectif-ssa.be/creassa/ . 

https://securite-sociale-alimentation.org/
https://www.collectif-ssa.be/creassa/
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appréhension minimale – le droit d’être à l’abri de la faim – et que cela se traduit par 

un système d’aide alimentaire aux plus démunis qui se pérennise depuis des 

décennies276, la société civile s’est emparée de la problématique pour revendiquer le 

droit à une alimentation durable. Il s’agit de mettre fin à ce système qui réserve l’accès 

à une alimentation saine et issue de mode de production agroécologique aux classes 

aisées tandis que le reste de la population doit se satisfaire d’une alimentation low-

cost, issue du modèle agroindustriel et souvent synonyme de danger pour la santé. 

L’idée est également de renforcer la démocratie alimentaire277 puisque la proposition 

de SSA veut se fonder sur un modèle qui favorise la participation de toutes et tous à 

la prise de décision. 

Ainsi la sécurité sociale de l’alimentation cherche à répondre à deux enjeux : d’une 

part l’accès pour toutes et tous à une alimentation de qualité, et d’autre part la transition 

vers des systèmes agricoles et alimentaires durables.  

Son fonctionnement serait basé sur celui de la sécurité sociale telle qu’elle opère 

aujourd’hui. Il s’organiserait autour de trois piliers. Le premier pilier concerne le 

financement de la SSA. Celui-ci serait assuré par une cotisation prélevée sur tout le 

territoire national. Cette cotisation servirait à alimenter des caisses alimentaires, qui 

auraient la charge de la redistribution universelle (c’est-à-dire à tout le monde, 

indistinctement du niveau de vie) d’une allocation financière chaque mois (deuxième 

pilier). L’originalité de la proposition de SSA consiste en ce que l’allocation financière 

serait dépensée par les citoyen·ne·s pour l’achat de produits alimentaires 

conventionnés. Le système de conventionnement, troisième pilier de la SSA, 

reposerait sur la sélection participative au sein des caisses alimentaires des critères 

qui serviront à déterminer quels seront les produits conventionnés. Le 

conventionnement se fera donc de manière démocratique, et sur la base de critères 

minimum tels que l’octroi d’un revenu décent pour le producteur, des méthodes 

agricoles écologiquement soutenables, un plafond de prix, etc. 

De fait, la sécurité sociale de l’alimentation constituerait une rupture avec le modèle 

actuel de consommation alimentaire en permettant de garantir un accès universel à 

une alimentation respectueuse de la santé, de l’environnement, dans un esprit de 

solidarité. La proposition prend en compte la dimension systémique de l’alimentation 

puisqu’il s’agit de favoriser l’accès à une alimentation qui respecte des « critères 

environnementaux (économie d’énergie, préservation de la biodiversité...), éthiques 

(accessibilité pour tous à une nourriture de qualité, rémunération équitable des 

producteurs, respect des animaux,...), de santé (alimentation saine et équilibrée) »278. 

En cela, elle s’intègre pleinement dans l’approche « santé commune ».  

 
276 Voir notamment les travaux de Magali Ramel : Ramel, M. (2022). Le droit à l’alimentation et la lutte contre la 

précarité alimentaire en France [Thèse de doctorat, Université de Tours].  
277 Lang, T. (1998). Towards a food democracy. In S. Griffiths & J. Wallace (Éds.), Consuming passions : Food in 

the age of anxiety. Manchester University Press.  
278 Paturel, D., Ramel, M. (2017). Ethique du Care et démocratie alimentaire : les enjeux du droit à une 

alimentation durable. Revue française d’éthique appliquée, 2017/2 n° 4. p. 50. Avec référence à Redlinghöfer, B. 
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La logique que la SSA sous-tend et le modèle qu’elle défend permet de donner corps 

au schéma de Luc Bodiguel279. La sécurité sociale de l’alimentation entend d’abord 

répondre à l’urgence alimentaire. Mais pour cela, elle propose de s’appuyer sur un 

modèle qui permet de mettre les systèmes alimentaires à contribution de la bifurcation 

nécessaire face à l’urgence écologique et climatique (1).  

Le pilier consacré au conventionnement des produits ainsi que la part des cotisations 

réservée à l’investissement par les caisses alimentaires permettront de favoriser le 

développement de méthodes de production, de transformation, de distribution et de 

consommation qui soient plus durables et qui favorisent la justice sociale 

(rémunération équitable, rapports de force équilibrés à tous les stades de la chaîne de 

valeur…) (2).  

Le système serait donc axé sur le respect des principes de sécurité sanitaire, 

alimentaire et de neutralité environnementale et climatique (3).  

En somme, la mise en place de la SSA serait le moyen de réaffirmer la prévalence du 

droit à l’alimentation, mais aussi des droits de l’environnement et de la santé sur les 

logiques productivistes imposées par le droit commercial et les politiques agricoles en 

Europe, aux effets dévastateurs sur l’environnement et la santé (5,6). L’établissement 

d’une nouvelle branche de la sécurité sociale représente le moyen de sortir 

l’alimentation de cette logique et d’enclencher la transformation de ce système.  

 

 

 

 

  

 
(2006). Vers une alimentation durable ? Ce qu’enseigne la littérature scientifique. Courrier de l’environnement de 

l’INRA, n° 53, p. 83-103. 
279 Cf. supra. Figure 2.2. 
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Conclusion de la Partie 2 

Des mécanismes juridiques existent dans le droit international et peuvent être 

mobilisés pour rendre effectif le concept d’alimentation durable. Cependant, l’approche 

par le droit de l’Homme à l’alimentation, qui nous semblait être la meilleure entrée pour 

concrétiser l’alimentation durable, apparaît finalement assez limitée. Il faut alors élargir 

l’analyse à d’autres instruments et d’autres stratégies juridiques qui permettraient 

d’offrir des pistes plus efficaces pour atteindre les objectifs contenus dans la notion 

d’alimentation durable. 

L’ensemble des obligations qui s’imposent aux Etats dans le cadre du système 

contraignant de protection internationale du droit à l’alimentation comporte des 

dispositions en matière de « durabilité », entendue comme la garantie de l’accessibilité 

de l’alimentation aux générations futures. Le Comité sur les DESC indique même que 

les obligations de fond en matière du droit à l’alimentation impliquent pour les Etats de 

« veiller à assurer la gestion et l’utilisation les plus durables des ressources naturelles 

et autres servant à la production alimentaire aux niveaux national, régional, local et à 

celui des ménages »280. 

Pour autant, l’analyse de la jurisprudence relative aux violations du droit à 

l’alimentation montre que la justiciabilité du droit à l’alimentation, bien que reconnue, 

se restreint à l’interprétation minimale de ce droit. Il faudrait dès lors l’intervention du 

juge pour que la nature des obligations que le droit à l’alimentation entraîne soit 

étendue.  

Cela pourrait se faire grâce au recours à l’interprétation du droit à l’alimentation que 

proposent des instruments juridiques non contraignants, comme les Directives 

volontaires de la FAO ou les rapports des Rapporteurs spéciaux sur le droit à 

l’alimentation et sur le droit à un environnement sain. Ceux-ci proposent de positionner 

la durabilité au sein du droit à l’alimentation comme une mission d’ordre régalien au 

même titre que ses autres composantes.  

En outre, nous avons montré comment la concrétisation de l’alimentation durable à 

travers la protection du droit à l’alimentation doit nécessairement passer par la 

responsabilisation des acteurs privés. Ces acteurs incontournables qui structurent et 

organisent les systèmes alimentaires mondialisés doivent être contraints au même titre 

que les gouvernements au respect des obligations qui relève du droit à l’alimentation. 

Or, l’avis consultatif du Tribunal international Monsanto est éclairant sur ce point : il 

existe un « désalignement institutionnel fondamental »281 qui appelle à renouveler la 

primauté des droits fondamentaux sur les droits internationaux du commerce et des 

investissements.  

 
280 CODESC. (1999). Observation Générale n°12 : Le droit à une alimentation suffisante. par. 10. 
281 Cette expression provient d’un rapport du Représentant spécial du Secrétaire général de l’ONU chargé de la 

question des droits de l’homme et des sociétés transnationales et autres entreprises. Les rapports sont 

disponibles sur : www.ohchr.org/EN/Issues/Business/Pages/Reports.aspx#srepresentative  

http://www.ohchr.org/EN/Issues/Business/Pages/Reports.aspx#srepresentative
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La problématique de la hiérarchie des valeurs au sein du droit international a guidé 

notre réflexion au sein du second chapitre de cette partie. Elle relève en réalité de deux 

tensions, ou « verrous » juridiques, qui freinent la concrétisation de l’alimentation 

durable. Des stratégies juridiques ont ainsi été proposées pour les dépasser. 

En premier lieu, le constat de la segmentation du droit international applicable à 

l’alimentation appelle à l’adoption de nouvelles approches qui permettent de rendre 

compte de la complexité de l’objet. L’approche « santé commune », qui s’incarne dans 

la proposition de mise en place d’une « exception alimentaire » fondée sur une loi 

d’ajustement des ressources et des besoins, est en cela prometteuse. Elle représente 

le moyen de proposer des solutions réellement intégrées, qui considèrent dans le 

même temps des enjeux de sécurité alimentaire, de santé publique et de transition 

écologique des systèmes alimentaires, et plus seulement sectorielles. 

En revanche, l’absence d’hiérarchie claire entre ces valeurs peut représenter un 

nouvel obstacle à la mise en œuvre de l’approche « santé commune ». Nous nous 

sommes donc intéressés à la proposition d’un nouveau modèle juridique commun 

agricole et alimentaire qui entend mettre explicitement en œuvre une hiérarchisation 

entre les différents piliers de la durabilité, avec comme priorité la réponse à l’urgence 

climatique et comme primauté les droits de l’environnement, de la santé et le droit à 

l’alimentation. 
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Conclusion générale 

Les systèmes alimentaires sont à la fois causes, victimes et solutions de la crise 

écologique et climatique. Le constat de ces interdépendances, doublé des enjeux de 

sécurité alimentaire et sanitaire, explique que la problématique soit devenue un sujet 

de préoccupation majeure sur la scène internationale.  

Dans ce contexte, les références à la notion d’alimentation durable se multiplient ces 

dernières années pour défendre la nécessaire transformation de nos systèmes 

alimentaires et agricoles et les réorienter vers une alimentation qui « contribue à 

protéger et à respecter la biodiversité et les écosystèmes, qui est culturellement 

acceptable, économiquement équitable, accessible, abordable, nutritionnellement 

sûre et saine et qui optimise l’usage des ressources naturelles et humaines »282. 

Le concept d’alimentation durable a progressivement pénétré la sphère du droit 

international, au sein duquel il est mobilisé pour revendiquer l’évolution du cadre 

institutionnel et normatif en matière d’alimentation. Or, la question de la valeur ajoutée 

et de l’effectivité du concept dans le droit pour enclencher la bifurcation des systèmes 

alimentaires vers les objectifs qu’il contient n’est aujourd’hui pas clarifiée. L’étude 

menée dans ce mémoire tente d’y apporter des éléments de réponse.  

Nous avons ainsi été guidés par deux questionnements principaux : quel est l’état du 

droit public international applicable à l’alimentation durable aujourd’hui et de quelle 

manière celui-ci l’exprime-t-il ? Quels sont les mécanismes juridiques qui peuvent être 

mis au service de la concrétisation de l’alimentation durable et sont-ils suffisants ? 

L’alimentation durable est bien un objet du droit public international, qui offre différents 

moyens de l’appréhender. Pour autant, le traitement juridique de l’alimentation durable 

par le droit international relève du régime qui s’applique à l’alimentation, et qui 

envisage cette notion complexe principalement de manière sectorielle. Il faut ainsi 

avoir recours aux multiples branches de droit – droit de l’Homme, droit du commerce, 

droit de l’environnement – pour comprendre comment chacune encadre un enjeu 

particulier de l’alimentation. 

La segmentation du droit international applicable à l’alimentation pose un défi de 

cohérence pour appréhender l’alimentation durable. La notion revendique en effet la 

mobilisation de différentes considérations environnementales et socio-économiques 

au service des objectifs qu’elle souhaite atteindre, ce qui nécessite une approche 

intégrée et non pas fragmentée. 

C’est particulièrement au sein des droits de l’Homme, et notamment du droit à 

l’alimentation, que l’alimentation durable est exprimée. Cela résulte d’une dynamique 

« d’écologisation » ou de « climatisation » de l’alimentation qui a provoqué un 

élargissement de l’interprétation du droit à l’alimentation. D’une conception restrictive 

qui considère uniquement la protection du droit d’être à l’abri de la faim, cette 

 
282 FAO. (2010). Rapport final du Colloque international – Biodiversité et régimes alimentaires durables unis 

contre la faim, Rome les 3-5 novembre 2010. 



 

Laëtitia Giraud | Mémoire de Master | Université de Limoges | 2022/2023 74 

Licence CC BY-NC-ND 3.0 

interprétation s’est étendue pour intégrer et renforcer d’autres composantes parmi 

lesquelles la durabilité. Le droit à l’alimentation devient ainsi un « terme générique 

englobant toutes les dimensions et enjeux en présence »283. 

La reconnaissance récente du droit fondamental à un environnement propre, sain et 

durable constitue une tentative intéressante d’approche intégrée de l’alimentation 

durable. Elle représente un mouvement pour réunir à la fois au niveau conceptuel et 

pratique les deux sphères du droit international que sont les droits humains d’une part 

et le droit de l’environnement d’autre part. Le droit à une alimentation saine et durable 

apparaît dans le droit à un environnement sain comme l’un de ses six éléments de 

fond, c’est-à-dire comme une composante essentielle. La reconnaissance de ce droit 

permet d’affirmer que les systèmes alimentaires et les écosystèmes qui sous-tendent 

leur fonctionnement sont inextricablement liés. De fait, devant le constat des impacts 

de ces systèmes sur l’environnement, il est reconnu que la transformation des 

systèmes alimentaires est essentielle pour respecter les droits humains.  

Notre étude a montré que si l’alimentation durable était bien un objet du droit 

international, le concept devait surtout être compris comme un objectif pour ce droit. 

L’analyse des mécanismes juridiques existants pour concrétiser l’alimentation durable 

révèle qu’ils sont, en l’état actuel, limités et insuffisants pour mettre en œuvre la 

transition alimentaire au regard de l’urgence écologique et climatique. Ainsi, émergent 

dans la doctrine de nouvelles propositions autour de différentes stratégies pour 

dépasser les verrous juridiques à la concrétisation de l’alimentation durable. 

C’est en cela que le concept doit être pris comme un objectif du droit international : en 

clarifiant la finalité à atteindre, il permet d’accélérer la transformation des systèmes 

alimentaires par l’émergence et la mise en œuvre de nouveaux dispositifs plus 

ambitieux que les mécanismes existants. Là réside en réalité sa valeur ajoutée. 

Les mécanismes pour concrétiser l’alimentation durable se fondent aujourd’hui 

principalement sur le système international de protection des droits de l’Homme. Or, 

nous avons vu comment la justiciabilité du droit à l’alimentation ne se confirme qu’au 

travers d’une interprétation restrictive de ce droit. Il semble en effet que l’interprétation 

élargie du droit à l’alimentation, comprenant d’autres composantes comme la 

durabilité, devient problématique dès lors qu’elle « implique des actions étatiques 

controversées »284. La réalisation du droit à l’alimentation doit alors s’appuyer sur des 

instruments non contraignants, de fait moins efficaces. Par ailleurs, les conclusions du 

Tribunal international Monsanto nous ont servi à montrer les limites de ce système 

lorsque l’on considère la responsabilité des acteurs privés dans la protection du droit 

à l’alimentation dans toutes ses dimensions. 

Ainsi, pour réaliser les objectifs contenus dans la notion d’alimentation durable il 

s’agirait de repenser l’ordre juridique jusque dans ses fondements, et non plus 

seulement de s’appuyer sur les instruments existants en y intégrant des considérations 

 
283 Ramel, M. (2022). Le droit à l’alimentation et la lutte contre la précarité alimentaire en France [Thèse de 

doctorat, Université de Tours]. p. 327. 
284 Cuq, M. (2016). L’alimentation en droit international [Thèse de doctorat, Paris 10]. p. 577. 
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environnementales et climatiques. Cela s’illustre dans plusieurs propositions qui 

cherchent à établir les bases d’un nouveau modèle juridique pour l’alimentation et 

l’agriculture. Celui-ci se fonderait par exemple sur les principes qui composent 

l’approche « santé commune », concrétisée au travers de l’établissement d’une « loi 

d’ajustement des ressources et des besoins ». L’un des enjeux principaux de ce 

modèle réside surtout dans le réordonnancement hiérarchique des valeurs et des 

intérêts dans l’ordre juridique international, en imposant une nouvelle organisation qui 

donne la priorité aux valeurs contenues dans l’objectif d’alimentation durable. 

Au travers d’initiatives à des échelles locales, les idées formulées par ces nouveaux 

modèles peuvent s’incarner et faire effet. Les mouvements qui portent la proposition 

de la sécurité sociale de l’alimentation, par exemple, revendiquent cette approche 

radicale et transformatrice. Des études juridiques ont été conduites et montrent la 

faisabilité d’une telle proposition285. Reste alors à mobiliser la volonté politique 

nécessaire pour la mettre en œuvre et enclencher le mouvement.  

 

 

 
285 Neven, J.-F. (2022). Etude juridique exploratoire de la faisabilité d’une sécurité sociale alimentaire en 

Belgique. Centre de droit public et social. ULB. 
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